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1 Tous ces rapporteurs ont participé à la sous-commission du CSTS en tant que personnes ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎΦ Lƭǎ  ƴΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ł 

laquelle ils appartiennent et qui est mentionnée pour simple information 
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Introduction 

 

Il existe peu de chantiers aussi investis que celui de la participation des « usagers »2. Après une 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ 
devenue prioritaire. Elle est censée apporter la crédibilité que les principes ne donnent pas en eux-
ƳşƳŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜǾŜƴǳ ƳŀƧŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŀŦŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊΣ Ŝƴ 
tenant compte de la diversité des catégories de publics et de dispositifs.  

Depuis la fin des années 1990, des changements très importants se sont produits dans la façon de 
ǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 
exclusions en 1998, puis la réécriture progressive de l'ancien code de la famille et de l'aide sociale, 
Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǎǎŞ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ŘŜǇǳƛǎΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ Ł 
ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ social et la place des professionnels3 : 

Á la valorisation des « droits des usagers » avec, comme objectif, l'exercice plein et entier de leur 
citoyenneté, mais dans un contexte économique défavorable, peu propice au développement de 
ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ jugées, souvent à tort, coûteuses en temps et en énergie ; 

Á ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘϥƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǎǳǇǇƻǎŞŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
« pour leur Bien » à une logique de demandes répondant à des attentes parfois en décalage avec 
ce que les professionnels peuvent concevoir. 

Á la prise en considération de la complexité des problématiques inscrites dans des parcours  
rarement linéaires impliquant une pluralité d'interventions et une confrontation aux limites des 
champs de compétences de chaque intervenant. Ces préoccupations se retrouvent notamment 
Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
par le développent de nouvelles formes juridiques : les groupements de coopération sociale et 
médico-sociale, sur un versant organisationnel, ou des formes plus souples et plus conviviales, 
ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ DǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ όD9aύΦ 

 

Ces différents points induisent ou devraient induire des changements dans les pratiques des 
professionnels, même si ces derniers disent souvent ne pas avoir attendu le législateur ou 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΦ   

 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻƴ Řƻƛǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ : 

Á Un cadre législatif et réglementaire conséquent ayant considérablement renforcé les approches 
Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎΦ [ŀ ƭƻƛ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ нллн ǊŞƴƻǾŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-
sociale a fait des « droits des usagers η ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŞŎƛǎƛǾŜΣ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ƭŀ 
reconnaissance des ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale prend vraiment 
tout son sens et que les établissements et services sont avant tout évalués. Cela implique, au 
ƳƛƴƛƳǳƳΣ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘΩŀƎƛǊ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ pour 
ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ōƛŜƴǘǊŀƛǘŀƴŎŜΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ Υ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜ 
ǇŜǳǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛƴŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 
longue. Or, les personnes concernées 4 supportent de moins en moins cette mainmise sur leur 

                                                           
2 Nous utiliserons le terme « usager η ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ȅ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳΩƛl est 
associé par habitude de langage à un dispositif particulier, au sens de « ǳǎŀƎŜǊ ŘŜΧ ». Dans les autres cas, nous emploierons les termes 
correspondant aux domaines évoqués. 
3 Ce terme est employé au sens large au sens de professionnels du travail social, étant entendu que le travail social ne se résume pas aux 14 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŏontribuant à 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale. 
4 Le modèle élaboré par Yann Le Bossé « distingue les personnes concernées qui doivent composer concrètement avec les conséquences de 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ impliquéesΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ Řŀƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ Ł ŎƻƳǇƻǎŜǊ 
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ŜȄƛǎǘŜƴŎŜΦ 5Ŝ ƭŜǳǊ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale sont confrontés 
ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŀǘ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀǾŜƴǘ ƭŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ 
non plus comme des objets de « prise en charge », mais comme des sujets à part entière et des 
citoyens.  
 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘƛȄ ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛΣ ǳƴ ŎƘŜƳƛƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀ ŞǘŞ ǇŀǊŎƻǳǊǳΦ [Ŝǎ 
ƻǳǘƛƭǎ ƛƳǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ƻǳ 
document individuel, personne qualifiée, conseil de la vie sociale ou autre forme de participation, 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǇǊƻƧŜǘΣ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΧύΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ǳƴ 
certain nombre de textes législatifs ont amplifié cette volonté de changement : loi du 11 février 2005 
relative à l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нллт ǊŞŦƻǊƳŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƭƻƛ Řǳ мer décembre 2008 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜΧ 

De nombreuses avancées ont eu lieu dans le degré de précision des recommandations de bonnes 
pratiques et leur ajustement à des problématiques spécifiques, comme en témoignent les diverses 
ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale (ANESM). 

Les rapports sur ce thème sont toujours plus nombreux : rapports de recherche financés par 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ όhb95ύ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǊŀǇǇƻǊǘ triannuel de 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ όhbCwLIύ ƻǳ 
encore, dans un champ voisin, le rapport de Claire Compagnon et de Véronique Ghadi dressant le 
bilan de la représentation des usagers depuis la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades 5. 
[ŀ /ŀƛǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό/b{!ύΣ ŘŜ ǎƻƴ ŎƾǘŞΣ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ Ŝƴ 
2014 une réflexion sur la représentation et la participation des personnes en situation de handicap 
ou ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ [Ŝ /{¢{ ƭǳƛ-même 
ŀ Ǿǳ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǘŜ 
sur la participation émanant de sa sous-commission « veille » en 2013. 

 
Cependant, malgré tous ces apports, il existe encore un écart important entre le principe de la 
participation des « usagers » et la pratique.  

¦ƴŜ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŞŎŀǊǘ ƴƻǳǎ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
d'un « groupe ressources ηΣ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ǳƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘϥŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ w{!Σ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƻƴǘ Ŝǳ 
lieu à propos de l'image que les personnes ont d'elles-mêmes, des services sociaux et des 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭΦ [ƻǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƻǴ ŎƘŀcun pouvait intervenir 
spontanément, ces questions ont pu être abordées sans détour, dans le cadre d'une relation directe.  

 
Nous en avons retenu un certain nombre de propos significatifs : « Quand on est allocataire du RSA, 
on a obligatoirement une mauvaise image vis à vis des autres. » « C'est vrai qu'on ne se sent pas à 
l'aise » ; « automatiquement on est jugé et il faut tout le temps expliquer sa situation. » Cette 
mauvaise image semble « intériorisée » quoi que fasse l'intervenant social. Être dépendant du RSA 
est quelque chose qui ne se dit pas : « moi, les voisins dans le bourg, ils ne savent rien. » « Tant que 
votre interlocuteur ne connaît pas vos ressources, il vous respecte. S'il sait que vous touchez le RSA, 
son attitude change ; rapidement il ne vous connaît plus Τ Ǿƻǳǎ ƴŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜȊ Ǉŀǎ. » « Je préfère aller 
au loin » dira une allocataire. « Dans le bourg, ça jase, ça jase. » « On est mal vu partout. » « J'en 

                                                                                                                                                                                     
directement avec ses conséquences. Ainsi, les usagers ou ayants droits font-ils, la plupart du temps, partie des premières et les 
professionnels, des secondes » ό.ŜǊƴŀǊŘ ±ŀƭƭŜǊƛŜΣ ζ [ΩŜƳǇƻǿŜǊƳŜƴǘ : une référence pour conduire les interventions socio-éducatives ? », 
in Υ CƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ǳǘŜǳƛƭΣ Familles et professionnels. Eduquer ensemble, Chronique sociale, 2009, p. 152). 
5 Claire Compagnon, en collaboration avec Véronique Ghadi, tƻǳǊ ƭΩ!ƴ LL ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ, Rapport à la ministre des affaires 
sociales et de la santé, février 2014. 
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connais qui touchent le RSA, ils ne disent rien, ils se cachent » ; c'est aussi pour cela qu'il est difficile 
de mener des actions collectives. « On est alors sous le regard des autres et cela se sait. » 

 
Pourtant, une allocataire représentante du groupe ressources au sein de la Commission locale 
d'insertion (CLI) explique comment le fait de siéger en commission lui a donné un statut : « J'étais 
inexistante. » « Quand j'ai expliqué que j'étais membre de la CLI et que j'étais en réunion avec des 
élus, le directeur de pôle emploi, etc., j'ai vu le changement de regard de mes voisins. Ce n'était plus 
comme avant. » Les allocataires estiment qu'ils ont rapidement une étiquette : « les autres vous 
montrent que vous n'êtes pas comme eux. » Mais, précisera un membre du groupe, « on s'exclut soi-
même aussi. »  

 
Le fait de participer à l'instance de décision est vécu très positivement : «  c'est intéressant car il y a 
un bon dialogue. Voyez, la présidente de la CLI, Mme X, elle me demande mon opinion. Lorsqu'on 
étudie les dossiers, on peut poser des questions. C'est bien suivi et c'est bien expliqué, même si des 
fois on n'est pas d'accord ». Les représentants des allocataires en CLI peuvent être cependant tout 
aussi sévères, voire parfois plus que les autres membres de la CLI sur certains dossiers. Ils influent par 
leurs propos tant sur les accords que sur les refus. 

 
!ǳ ǎǳƧŜǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎŀǊƛǘŀǘƛǾŜǎΣ ƭŜ ǊŜƎŀǊŘ Ŝǎǘ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ; cela est sans doute lié à une situation 
particulière sur plusieurs communes et il ne faut pas en faire une généralité : « c'est à la tête du 
client », dira l'un. « Moi j'ai trouvé  la solution » dira un autre : « je viens toujours avec des factures ; 
ça prouve ma situation ηΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ƳşƳŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
caritative considérée comme problématique ont fait le choix de ne plus y aller : « je n'y vais presque 
jamais parce que tout est noté » ; « un jour j'avais pris du dentifrice, mais je n'y avais plus droit, ce 
n'est pas normal. » « En fait, ça a changé depuis que telle et telle personne est partie. » « Il faut voir 
comment ça se passe : ils se réservent les beaux légumes, parfois ils mangent des choses devant nous 
et nous disent non, ça c'est pas pour vous. »  

 
±ƛǎƛōƭŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭϥŀǘǘƛǘǳŘŜ Ł ƭŜǳǊ ŞƎŀǊŘ ǉǳƛ ǇƻǎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜΦ [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ 
sans autres revenus que les minima sociaux sont très sensibles à ces signes qui indiquent l'existence 
d'une réelle barrière entre ceux qui sont du « bon côté » et les autres, ceux qui reçoivent la 
nourriture. Ce sont les paroles, les regards et les gestes qui sont vécus et ressentis comme autant de 
rejets ou de bonne compréhension. En effet, si gestes et paroles leur semblent bienveillants, les 
allocataires savent aussi dire : « j'étais bien à l'aise avant avec Mme Y. » 

 
Mais la violence subie au travers des attitudes et des mots peut aussi venir des plus proches et être 
alors d'autant plus douloureuse : « Moi, ce sont mes enfants qui me l'ont dit : si tu as le RSA, c'est 
grâce à nos impôts. Leur message c'était : tu es bien capable d'aller travailler. » L'opinion qui tend à 
considérer ceux qui touchent le RSA comme profitant du système est une idée bien ancrée. Cette  
incompréhension divise les familles ; dans cette situation, ce sont les enfants qui le reprochent à leur 
mère. Dans d'autres situations cela pourrait être l'inverse ou encore provoquer des disputes au sein  
même des fratries.     

 
Cette forte incompréhension se retrouve dans d'autres situations, notamment lorsque les personnes 
sollicitent un logement social. « Quand j'ai dit que je ne voulais pas aller habiter là-bas, l'élue m'a dit : 
« mais enfin, estimez-vous heureux qu'on vous propose quelque chose ! » « Elle ne m'a jamais 
regardé dans les yeux pendant tout le rendez-vous » ; « de toute manière les logements sociaux, 
c'est de la magouille ! » Le sentiment d'injustice est très fortement exprimé. Il favorise aussi des 
idées reçues de la part des personnes qui subissent de telles situations. Une allocataire qui  a vécu la 
perte de son logement et donc risque de se retrouver à la rue prend le relai : « on perd tout et en 
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plus il faut qu'on se débrouille, en logement d'urgence ; on ne peut pas poser ses valises : c'est 
fatiguant. » 

Interrogés sur ce qui est attendu d'une assistante sociale, la réponse arrive aussitôt. « Avant tout, il 
est important qu'elle comprenne bien notre situation » ; « il faut qu'on puisse avoir un dialogue avec 
eƭƭŜΣ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΧη ; et quand l'assistante sociale ne dit rien ou échange peu, cela ne va pas. La 
critique à l'encontre des assistantes sociales est limitée, car ce sont elles qui animent et ont permis la 
création du groupe ressource (celles qui animent ne sont toutefois pas systématiquement celles qui 
accompagnent individuellement les participants) ; mais le fait d'animer le groupe, d'avoir aidé à sa 
création et en quelque sorte défendu la parole des participants donne aux professionnelles une forte 
légitimité et une certaine reconnaissance. Ces réunions mensuelles passent aussi par des temps de 
partage où animatrices et participants amènent des gâteaux cuisinés à la maison et préparent le café. 
Un budget « convivialité » a aussi été alloué par le Conseil Général. Il permet de mener à bien un à 
deux projets par an, mais aussi d'avoir le nécessaire pour des pauses café durant les réunions. 
Certains frais de déplacement peuvent aussi être pris en compte. Car en zone rurale, les problèmes 
de mobilité ne permettent pas à tous de participer lorsqu'il n'y a pas de co-voiturage possible. Le lieu 
de ces rencontres n'est pas neutre, puisqu'il s'agit d'un centre médico-social un peu excentré et qui 
n'est pas celui où les participants viennent individuellement. 

 
L'échange se terminera par une question sur la terminologie. Les allocataires ne savaient pas que les 
professionnels utilisaient le terme « usager. » La réaction a été immédiate : « ça nous diminue encore 
plus » ; « mais on n'est pas usés !, comme si on était bon à jeter ! »  « Utiliser ce mot, ça insiste sur le 
fait qu'on est dépendant », dira une personne. Nous prenons alors comme exemple le terme 
« usager » de la SNCF ou des services publics. Mais cela ne convainc pas. « Si je vais prendre le train, 
je l'ai choisi et je le paye. Nous, on n'a pas choisi d'être au RSA. » Ce terme est même considéré 
comme le signe  d'une situation socialement réprouvable : « ça fait un peu comme si on voulait en 
profiter », précisera un membre du groupe.  

 
Au final, le terme « usager » est rejeté. Il lui est préféré le mot «allocataire » comme pour la CAF ; le 
mot « client » utilisé par le passé par les assistantes sociales surprend et fait sourire. Même si le 
client est roi dans le commerce, ce n'est pas vraiment le cas ici : « Nous sommes des humains.» Sur 
proposition, c'est le terme de « personne » qui est retenu. Il est considéré comme étant le plus 
correct et le plus simple à utiliser. 

 
vǳƻƛ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘΣ ŀǳ-delà des questions sémantiques sur lesquelles nous reviendrons, dans bien des 
domaines, la citoyenneté des personnes aidées n'est pas réellement acquise, pour de multiples 
raisons : un contexte de crise sociale et économique, des problématiques individuelles complexes 
auxquelles des dispositifs eux-mêmes complexes ne répondent pas toujours, des lourdeurs 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘƛǎǎƻƴŀƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 
globalement tout ce qui contribue au constat effectué du non-recours ou du renoncement fréquent 
aux droits de la part des personnes censées en bénéficier. 

 
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ 
contraignantes ou des obligations de soins. De même, la nécessité de protéger des personnes en 
difficulté entraîne parfois des contradictions avec le respect de leur vie privée et de leur intimité. Il 
existe également des restrictions liées à la législation relative à la protection des majeurs, pour les 
personnes en  tutelle ou curatelle.  

 
Certes, pour ces dernières, la législŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт ŀ ǎǳǇǇǊƛƳŞ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ƻǳ 
ŘŜ ƭŀ ŎǳǊŀǘŜƭƭŜ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΦ hƴǘ ŞǘŞ ŜƴƭŜǾŞŜǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ƭŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŘΩƻƛǎƛǾŜǘŞΣ 
ŘΩƛƴǘŜƳǇŞǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘƛƎŀƭƛǘŞΦΦΦ [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴǘǊǳǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛvée est ainsi 



 

 

  
PAGE 12 

 

  

ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞΦ tŀǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ǉǳƛ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦŀŎǳƭǘŞǎ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ƻǳ ŀǎǎƛǎǘŞŜǎΦ Lƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ par soi-même, seul, de certains de ses droits, pour ne pas se faire 
abuser ou de nuire à ses propres intérêts. Ceci est en outre particulièrement encadré : un médecin 
ŀǘǘŜǎǘŜΣ Ǉǳƛǎ ǳƴ ƧǳƎŜ ŘŞŎƛŘŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ǘƻǳǘ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ǉour que la 
personne protégée soit « usager η ŘŜ ǎƻƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŀ ƳŜǎǳǊŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΦ [ŀ ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нллт ŀ ŀƛƴǎƛ Ŧŀƛǘ ōŀǎŎǳƭŜǊ ƭŜǎ 
services mandataires dans le champ du social et du médico-social, afin de faire bénéficier les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ  ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ нллнΦ 9ƴŦƛƴ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀŎǘŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ όǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ 
enfant, ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭϥŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΣ ŜǘŎΦύΦ       

 
tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ζ droits des usagers » relève 
ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ƻōƭƛƎŞΣ ŎƻƴǾŜƴǳΣ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ нллнΣ Ƴŀƛǎ 
sans avoiǊ ǇǊƻŘǳƛǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Ŝǘ ŎŜƭŀ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ Ŝǘ 
discutées. 

 
Un précédent rapport du CSTS, [ΩǳǎŀƎŜǊ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΣ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ нллтΣ ǎΩŞǘŀƛǘ ŘŞƧŁ 
penché sur les implications des objectifs de « démocratie participative », de « participation 
citoyenne » ou, de manière plus limitée, de représentation des usagers à la gouvernance des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΦ 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ƻǇŝǊŜ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ 
question de partage que de participation Υ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƻǴ ǎŜ ƴƻǳŜƴǘ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŞǾƻǉǳŜ ǳƴŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
active, voire critique, dans des dispositifs, mais aussi dans la vie collective et les territoires. 

 
! ŎŜ ǇǊƻǇƻǎΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ƴƛǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ όL{L/ύΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ŀǾŜŎ 
ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀle communautaire. Mais là encore, cela suppose de se pencher sur les 
changements que cela implique dans la conception du travail social. En effet, il a été souvent été 
constaté que le travail social avait connu deux dérives :  

Á la première a consisté à justƛŦƛŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƴǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎΣ ƭŜǎ 
ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ 
leurs ressources et leurs potentialités ; 

Á ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŘŞǊƛǾŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘé donnée à une approche individuelle, au nom 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ζ clinique », psychologisante, alors que le travail social a pour 
ŦƛƴŀƭƛǘŞ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ζ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎƳŜ 
négatif » (au sens de Robert Castel), étant entendu que le thème de la clinique dans le travail 
ǎƻŎƛŀƭ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǘŜ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞōŀǘ ǘǊŝǎ ŀŎǘǳŜƭΦ  

 
tŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜΣ ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǘǊƻƛǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ Υ  

Á ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
collectif ;  

Á ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǘŜƴŘŀƴǘ Ł ǎŜ ƭƛƳƛǘŜǊ Ł ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŦƻǊǘ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Τ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ Řŀƴǎ ōƛŜƴ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ « droits des 
usagers η ƴŜ ŘƻƴƴŜ ǉǳΩǳƴŜ ƛŘŞŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǳǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
en difficulté ; par ailleurs, en matière de participation, par exemple, le respect formel des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ όŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ 
ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΧύ ƴŜ ǘǊŀŘǳƛǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘé 
ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ; 
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Á ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ Řǳ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ 
situations spécifiques dans lesquelles se trouvent des personnes en raison de leurs difficultés 6 : il 
ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ ǇŀǎΣ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ŘΩŞƴƻƴŎŜǊ ǳƴ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł ǘƻǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ǇǊŜƴƴŜ ǎŜƴǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
« usagers » ; il ǎΩŀƎƛǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŜǘΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳşƳŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳȄ 
projets qui les concernent, de soutenir leurs initiatives. 

 
Cela dit, de nombreuses questions restent en suspens : 

Á vǳΩŜƴ Ŝǎǘ-il de la déclinaison de la participation des personnes dans les différents champs et 
dans les différentes instances ? La participation ƴΩŜǎǘ-elle pas souvent formelle ? Comment éviter 
une certaine dérive « notabiliaire » de « profanes professionnalisés » représentant des groupes 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ƻǴ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜ Κ /ƻƳƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ 
participation soit associée à un réel pouvoir de co-conception et de co-construction de projets ? 
/ƻƳƳŜƴǘ ŎŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŞƧŁ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ƻǳ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǇŜǳǾŜƴǘ-ŜƭƭŜǎ şǘǊŜ ŞǘŜƴŘǳŜǎ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻn des politiques 
publiques ? 

Á Dans quelle mesure faut-il favoriser la prise en compte des problématiques singulières et des 
capacités des usagers ? Comment penser la participation et la co-construction en articulant 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ? 

Á [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ 
ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ǊŜŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale,  les 
professionnels et les personnes aidées ; comment les professionnels du travail social pensent-ils 
alors les rapports entre les droits et les devoirs des « usagers » ? Comment considérer la 
participation autrement que comme une affaire de droits et de devoirs pour les « usagers » ?  En 
ŜŦŦŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭŜ ǎƛƳǇƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘΦ 
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǎŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊ Ŝƴ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ 
participation, faute de quoi celle-ci perd son sens.  

Á Comment les relations de pouvoir et de contre-pouvoir qui peuvent résulter de cette 
problématique des droits et des devoirs peuvent-elles être non pas une source de tensions, mais 
une confrontation bénéfique aux uns et aux autres dans une culture de démocratie partagée ? 
Cela suppose aussi de se pencher en même temps sur les conditions de la contractualisation 
entre les parties en présence. 

Á Quelles conséquences cela entraîne-t-il pour les postures professionnelles des travailleurs 
sociaux ? Comment promouvoir les pratiques les plus adaptées en matière de participation des 
personnes directement concernées ? Comment et à quelles conditions la mise en valeur des 
pratiques « inspirantes » peut-ŜƭƭŜ ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ƳƻǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Κ 
Comment éviter que la focalisation sur les « bonnes pratiques η ƴΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜ Ǉŀǎ ƭΩŞŎŀǊǘΣ ŘƻƴŎ ƭŀ 
ǘŜƴǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ƧǳƎŞ ƛƴƴƻǾŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ, et des professionnels considérés comme 
étant enfermés dans des habitudes et dans des fonctionnements institutionnels peu favorables à 
un changement de rapport avec les « usagers ηΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ? 

Á Dans ces modifications importantes de postures, quelle serŀ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ? 
 
 
/Ŝ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
contribution du CSTS. 

  

                                                           
6 Marcel Jaeger (dir.), Usagers ou citoyens Κ 5Ŝ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale, Dunod, 2011. 
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Première partie : Le « modèle déclaratif », les bonnes intentions 

 

A. UNE TRADITION DE DISCOURS EDIFIANTS  
 

Dans un livre récent, Valentine Zuber explique que la plupart des hommes politiques français 
ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜƴǘ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ł ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 
Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΧΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜǎǘŀƴǘ ζ au simple niveau de ƭΩƛƴŎŀƴǘŀǘƛƻƴ ǊƛǘǳŜƭƭŜ. »7 /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ 
ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ ǎŀŎǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜȄǘŜΣ ǎƻƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎǘŜΣ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜΣ ƴƛ ŜȄƛƎŜǊ 
ŘŜ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŞƴƻƴŎŞǎΦ [ΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǳƭǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ǎŀƴǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ŘŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎΣ 
pouvait donƴŜǊ ǳƴŜ ǇƻǊǘŞŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ Ł ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ Řǳ /ƛǘƻȅŜƴ ό55I/ύ 
de 1789. En même temps, la diffusion de ces « tables de la loi républicaine » a contribué à 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ±ŀƭŜƴǘƛƴŜ ½ǳōŜǊ ŀǇǇŜƭƭŜ ζ une religion civile républicaine. » 

 

tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ǎΩƛƭ ƴŜ ǾƛŜƴŘǊŀ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ 55I/Σ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ 
fonction, dans les politiques publiques actuelles, de cette injonction au respect des droits de 
ƭΩζ usager η ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ ǳƴ ǇŜǳ ǾƛǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Řǳ ŎƛǘƻȅŜƴΦ 5ΩŀōƻǊŘΣ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳ 
ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩζ usagers η ŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎǳƎƎŞǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƭŜ ǎƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ : 
certaiƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ǳǎŀƎŜǊǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎŜƴǎŞǎ ƭŜǳǊ ǾŜƴƛǊ Ŝƴ 
ŀƛŘŜΣ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘƛǎǎȅƳŞǘǊƛǉǳŜ ǉǳƛ ƭŜǎ ŜȄǇƻǎŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ 
pleine et entière. 

 

9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ  ŎŞƭŞōǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ Řǳ 
ŎƛǘƻȅŜƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ {ǳǊ ŎŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜΣ ƴƻǳǎ ŀǎǎƛǎǘƻƴǎ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǳƴ 
développement continu des législations et réglementations portant sur les « droits des usagers » 
Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ. Sur un plan politique, les personnes sont reconnues 
dans leur droit de participation Τ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŞǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ.  

 

Dans le même esprit, les chartes se sont multipliées. Elles sont soit introduites dans les lois 
internationales et nationales (par exemple, la charte des services publics, les chartes stipulées par les 
ƭƻƛǎ ŘŜ нллн ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale et aux droits des malades), 
ǎƻƛǘ ƭΩŞƳŀƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ La charte se définit comme un écrit 
ǎƻƭŜƴƴŜƭΣ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛŦΣ Ŝǘ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭ ƻǴ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛƎƴŜ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ƻǴ ƭΩƻƴ 
ǊŝƎƭŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎΣ ƻǴ ƭΩƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎΦ 9ƭle se veut un texte d'engagement, de référence.  

 

hǊΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ se situent de plus en plus à  mi-chemin entre la 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ ζ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ η Ŝǘ ƭŜ ζ 
non contraignanǘ ηΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǎƻŎƛŜǊ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǎǇŜŎǘǎ : 
réglementation, conformité, éthique se mêlent de plus en plus. Les principes sont déclinés en lignes 
de conduite. La formalisation peut être contradictoire avec le questionnement ; ŘΩƻǴ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ł 
ŀǾƻƛǊ ǎǳǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ - ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǎƻŎƭŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ 
expression des valeurs ς, sur la démarche éthique qui doit les sous-tendre et sur les limites du 
recours aux chartes, ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ deviennent un phénomène d'idéologisation, une sorte de 

                                                           
7 Valentine Zuber, [Ŝ ŎǳƭǘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ, Gallimard, 2014, p. 353 
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code de bonne conduite normative ou encore un outil de contrôle managérial (voir la liste des 
chartes liées aux lois en annexe). 

Les droits des usagers des services publics constituent désormais un horizon souhaitable et 
atteignable, et peut-şǘǊŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ 
lutte pour le respect des droits des personnes « vulnérables » ne viendraient-elles pas, dès lors, 
ŘŞǘƻǳǊƴŜǊ ƭŜ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ł ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǎŀ ζ religion républicaine » pour 
tous ses citoyens ? 

Les difficultés des organisations sociales et médico-sociales et des professionnels qui y travaillent, 
voire la résistance, parfois, à intégrer dans les pratiques lŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ǉǳΩŜȄƛƎŜ ƭŜ 
principe énoncé du respect des « droits des usagers » ne pourraient-elles pas avoir pour origine, en 
partie, une certaine désillusion quant au message républicain, une forme de « désenchantement » au 
regard des réalités ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ dans leur activité professionnelle, des expériences vécues 
auprès des « usagers » en question ? 

 

¦ƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇŀǊƳƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Υ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘΩǳƴ ŦƻȅŜǊ ƘŞōŜǊƎŜŀƴǘ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ 
ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ŀǾŀƛǘ ƴƻǘŞ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ de ces adultes se plaignaient du manque de 
considération à leur égard de la part de quelques professionnels, tandis que des professionnels 
ǊŜƎǊŜǘǘŀƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ζ usagers η Ł ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Ł ƭŜǳǊ 
service. Constataƴǘ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊ ŜȄǘŜǊƴŜ ŀ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞ ǉǳΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎΩƛƴǎǘŀǳǊŜ ŜƴǘǊŜ 
les personnes accueillies et les professionnels afin de repréciser les places de chacun et les 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǾƻƛǊǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜΦ [ΩŞǾŀƭuateur a présenté ses 
conclusions en présence des personnes accueillies et des professionnels. A la fin de la réunion de 
clôture de la mission, une des personnes hébergées a pris la parole pour indiquer « ǉǳΩƛŎƛΣ ƛƭ ƴΩȅ Ŝƴ ŀ 
que pour les traumas, nous les fauteuils on ƴΩa rien ! » Une autre a renchéri, disant que les 
« grenouilles » prenaient trop de place (« grenouille de bénitier » fut-il expliqué). 

 

/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳŜǎǎŀƎŜ ǊŞǇǳōƭƛŎŀƛƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ǉǳΩƻƴ 
ne le croit habituellement avec la réalité concrète des relations interpersonnelles dans un univers 
ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎŜȊ ŦŜǊƳŞΣ ǉǳƻƛǉǳΩƻƴ Ŝƴ ŘƛǎŜΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
personnes. Des « usagers » eux-mêmes peuvent être porteurs de discriminations cruelles envers les 
autres et la seule réaffirmation des droits républicains passe complètement à côté des 
problématiques effectives qui existent et sont très peu mise à jour. 

 

B. UNE INFLATION SEMANTIQUE  
 

De qui parle-t-ƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŜƳǇƭƻƛŜ ƭŜ Ƴƻt « usager η Κ 5Ŝ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞ ? Du bénéficiaire ? De 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ? Du consommateur ? Du client ? Du résident Κ 5Ŝ ƭΩŀŎǘŜǳǊ Κ 5ǳ ŎƛǘƻȅŜƴΧ Κ [ŀ 
ǘŜǊƳƛƴƻƭƻƎƛŜ ƴŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŎƭŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎΦ 9ƭƭŜ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ŘŜ 
multiples figures, traduit des représentations sociales différentes. Le sens donné aux mots est lié à la 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝƴ 
examinant les différentes significations des termes employés. 

 

1. TERMES LIES AU DOMAINE ADMINISTRATIF 

 

En premier lieu, ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞ désigne une personne qui dépend d'une autorité administrative. 
Comme le rappelle le CNFPT, «  les services publics locaux ǎƻƴǘ ƭŁ ǇƻǳǊ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
général. Ils ƻƴǘ ǇƻǳǊ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎΣ ŀǇǇŜƭŞǎ aussi « les usagers. » In fine, le terme 

http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/personne/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/qui/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/dependre/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/d/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/autorite/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/administratif/
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ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ζ ŘΩǳǎŀƎŜǊ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ. » Selon François Dietsch « ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǎǘ ƭŀ 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǉǳΩƻƴǘ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ŦŀƳŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
ou lois du service public. » 8 [ŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƭƻŎŀǳȄ ƭŜ ƴƻǘƛŦƛŜΥ ζ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǎǘ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ 
du service public lequel contribue à la cohésion sociale et territoriale. » 

!  ŎƾǘŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƭŜ  destinataire, l'allocutaire, personne à qui le locuteur s'adresse,  
qui reçoit un message, à qui on adresse un envoi. 

aŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǘǊƻƛǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎ qui relèvent des mécanismes de 
redistribution sociale et souvent de la logique du guichet :  

Á le bénéficiaire, personne qui en vertu de la Loi, d'un règlement, d'un contrat, dispose d'une 
situation particulière dont il tire un intérêt. Dans certains cas, le mot est synonyme de "titulaire". 
Ainsi on peut se trouver bénéficiaire d'un prêt, d'une pension de retraite, d'un gage, d'un plan de 
ǊŜƭŀƴŎŜΣ ŘŜ ǎǘƻŎƪΧ [Ŝ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ ŜƳǇƭƻȅŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀle des 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ό¦5!Cύ ŘŜ ƭΩ¸ƻƴƴŜ Υ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ζ Conseil des Bénéficiaires » 
(présenté dans la troisième partie) ; 

Á ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜΣ ǘŜǊƳŜ ŜƳǇƭƻȅŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘϥŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ 
allocation de sƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΣ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘϥƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΧύ ;  

Á ƭΩŀȅŀƴǘ ŘǊƻƛǘΣ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řϥǳƴ ŀǎǎǳǊŞ ǎƻŎƛŀƭΧ bƛŎƻƭŜ vǳŜǎǘƛŀǳȄΣ Řŀƴǎ ǎŀ 
circulaire de 1982 sur les orientations ministérielles en matière de travail social 9, a rappelé que 
le travail social,  face aux  personnes qui n'ont pas (ou ne sont pas au courant de) leurs  droits, 
doit veiller à en faire des « ayants-droits. » Mais la complexité de certaines réglementations 
éloigne les allocataires de leurs droits. Le non-recours aux droits, comme nous le verrons, prend 
ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊΦ   

 

C. UNE HETEROGENEITE DΩAPPELLATIONS IRREDUCTIBLE 

1. TERMES LIES AU MONDE ECONOMIQUE, MARCHAND, COMMERCIAL 

 

Le consommateur est un agent économique qui choisit, utilise et consomme un bien ou un service. Il 
fait jouer, dans son intérêt, les règles de la concurrence.  

La loi du 17 mars 2014 relative à la consommation marque une étape importante dans la façon de 
rapprocher le secteur social et médico-social du droit commun. Alors que la loi du 2 janvier 2002 
ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ Şǘŀōƭƛssements et services sociaux et 
médico-sociaux à leurs obligations en matière de « droits des usagers » (absence de contrat de 
ǎŞƧƻǳǊΣ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ Řǳ ƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł 
ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΧύΣ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ǊŜƴŘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜ 
afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels subis par des consommateurs Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ 
manquement de professionnels à leurs obligations légales ou contractuelles. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ό{!!5ύ Ŝǎǘ ǇŀǎǎƛōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ о 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une 
personne morale. Les vérifications sont faites par les agents de la Direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, qui peut faire des contrôles 
inopinés ou intervenir à la demande de personnes concernées. Des mesures semblables sont prévues 

                                                           
8 François Dietsch, vǳŜƭƭŜ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞ ǳǎŀƎŜǊ ?, CNFPT, 2012 
9 Ministère de la Solidarité Nationale, 28 mai 1982. 

http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/personne/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/qui/
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Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛon et les services réellement assurés, notamment pour les 
établissements hébergeant des personnes dépendantes (EHPAD)10.  

5ŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ п ƧǳƛƭƭŜǘ нлмп ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ 
« consommateur » de « prestations de service ou de matériels » destinés à favoriser le retour à 
ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳŀƭŀŘŜǎ ƻǳ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ƻǳ ǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ όζŀƛŘŜǎ 
techniques » ou « aides à la vie »). Cet arrêté renvoie explicitement au code de la consommation, au 
code de ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƛƭ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΦ Lƭ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ŀƛƴǎƛ 
une figure nouvelle de « ƭΩǳǎŀƎŜǊ », qui à la fois prolonge la philosophie générale de la loi du 2 janvier 
2002, mais la banalise en faisant référence à une relation marchande ordinaire. 

Mais constitués collectivement, les consommateurs impulsent aussi des mouvements de 
consommateurs. La force organisée pour la défense des droits et des intérêts des consommateurs 
ǊŜƳǇƭƛǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 5Ŝǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ  ƭϥ9ŎƻƴƻƳƛŜ 
{ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ {ƻƭƛŘŀƛǊŜΣ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΦ hƴ Ǿƻƛǘ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ  -  par exemple, 
« consommer autrement » - visant une consommation responsable, indiquant les différents circuits 
d'achat de produits alimentaires, de recyclage des déchets, de finances et de tourisme solidaires, 
informant sur les produits et services biologiques, équitables, respectueux de l'environnement et de 
ƭϥşǘǊŜ ƘǳƳŀƛƴΧ 

 
Le terme client a pris quant à lui un sens commun, en référence à une relation marchande. La notion 
de « client », est utilisée particulièrement dans les rapports commerciaux, monétaires et financiers, 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ŜǘŎΦ Elle désigne l'acheteur de biens 
matériels ou de services payants. De plus, à partir des années 1990, une sorte d'« idéologie du 
client » a été propagée. De grandes entreprises ont mis l'accent sur le thème : « La satisfaction du 
client doit être notre obsession.» 

Ce sens  Ŝǎǘ ŘŞǘƻǳǊƴŞ  ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƭŀǘƛƴŜ ŘŜ cliens  qui  signifie  « celui qui est protégé » cliens évoque 
le plébéien se plaçant sous la protection d'un patricien. /ŜǘǘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜ ŘǳǊŀƴǘ ŘŜǎ 
ǎƛŝŎƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞǘƛŜǊǎ όζ ŎƭƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘ. »). 

Dans le travail social, la notion de  client a longtemps prévalu chez les assistants de service social. Elle 
fut introduite par Mary E. Richmond 11 pour sortir d'une logique issue du médical et centrée sur les 
« cas.» Elle a choisi le mot « client », pour signifier la personne dans sa globalité, dans sa personnalité 
et dans ses interactions avec son environnement. L'emploi de ce mot se retrouve également chez 
Carl Rogers qui l'utilisera dans la relation d'aide psychosociale en lien avec son sens symbolique de 
libertéΦ aŀƛǎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘ ŀ  ŜƴǘǊŀƛƴŞ ŘŜǎ ŎǊŀƛƴǘŜǎ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳȄ  ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ƭƛōŞǊŀƭΣ Ł ƭŀ 
recherche des critères de rentabilité et à un marché suffisant, solvable et rentables. Des analyses 
critiques sont  posées comme par exemple, celles de Christian Bartholomé 12 montrant que 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ōƛŜƴ ƛƴŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƴǘǊŜ-productifs, pour les 
professionnels comme pour les personnes qui seront désignées par ce terme »  ou celle de Michel 
Chauvière, déplorant ƭΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ Řǳ ŎƭƛŜƴǘŞƭƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ Cependant 
le terme client est à nouveau utilisé chez les professionnels. Comme le dit Marie-Agnès Roux, il est 
« ǎȅƳǇǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ όΧύΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎŜ 
terme, on pŀǊƭŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳΦ Lƭ 
traduit un renversement de la conception classique des institutions de travail social : le client devient 

                                                           
10 Précisé par le décret n° 2014-1061 du 17 septembre 2014 relatif aux obligations d'information précontractuelle (dénomination sociale, 
modalités de paiement...) et contractuelles (caution éventuelle, durée des obligations...) des consommateurs et au droit de rétractation ; 
ces dispositions ont été complétées par le décret n° 2014-1109 du 30 septembre 2014. 
11 Mary E. Richmond, Les méthodes nouvelles d'assistance, réédition ENSP, 2002. 
12 Christian Bartholomé, « La notion de client dans le secteur de l'action sociale. Neuf questions sur les implications de son utilisation », 
Intermag, décembre 2008. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Grandes_entreprises
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ǊƻƛΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŎŀǇǘƛŦ13. » 

Il faut également noter l'influence de la construction européenne qui va dans le sens d'une réelle 
instauration de la concurrence, ce qui n'est pas sans effet sur la posture de l'usager/client.  

Tout devient très complexe, enchevêtré, comme le montre Gilles Jeannot dans son article « Services 
ǇǳōƭƛŎǎ Υ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ14 », où il caractérise le profil mixte du consommateur à 
ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǘ ƳŀƞǘǊŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƻƴ Ǿƻƛǘ ŘŜ 
plus en plus fréquemment, dans le langage courant comme dans la recherche académique, le mot 
composé « usager-client. » 

 

2.  TERMES LIES A  LA POLITIQUE ET AU SERVICE PUBLIC 

 

La politique est généralement définie comme la gestion harmonieuse des individus-citoyens par le 
ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ institutionnels et sociopolitiques ainsi que par des interventions 
ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƛƴǾŜǎǘƛŜ 
de la puissance publique et la légitimité gouvernementale sur un domaine spécifique de la société ou 
du territoire. Ainsi le pouvoir politique vise « Ł ƎƻǳǾŜǊƴŜǊΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire à mettre les choses et les 
ƘƻƳƳŜǎ Ŝƴ ƻǊŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ » et « ŎΩŜǎǘ ŎǊŞŜǊ Řǳ 
vivre-ensemble, structurer et perpétuer le lien social et politique à partir duquel la vie sociale est 
possible15. » On le voit dans les différents termes qui se croisent et se complètent. 

Les droits fondamentaux reconnus par la démocratie renvoient aux textes de la Déclaration des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ Řǳ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ мтуф et le préambule de la Constitution de 1946. Ainsi, la 
démocratie est la forme de gouvernement qui répond au principe de  la loi et de la volonté populaire.  

Elle a actuellement deux formes : la démocratie représentative, système politique dans lequel on 
reconnaît le droit de représenter une nation ou une communauté ; la démocratie participative qui  
outre une portée politique, a aussi une portée sociale. Elle est fondée sur la citoyenneté active et la 
souveraineté du peuple. Ce qui rejoint le citoyen, car lΩƛŘŞŀƭ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ 
que le pouvoir politique ǇǊƻŎŝŘŜ Řǳ ǇŜǳǇƭŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǎŀƴǎ 
implication du citoyen. 

 
La figure du citoyen ŞƳŜǊƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩƛƴŎŀǊƴŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴΦ La 
citoyenneté ƴŜ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǘ Ǉŀǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ possession de la 
nationalité française et de ses droits civiques et politiques. Elle se définit aussi comme une 
participation à la vie de la cité. En dehors des élections, les citoyens peuvent également jouer un rôle 
dans la société (par exemple, adhérer à une association, un syndicat ou un parti politique pour 
influencer la politique nationale, animer la vie locale, venir en aide aux autres...) : « [Ωƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘΣ Ŝƴ 
ƎǳƛǎŜ ŘΩƛŘŞŀƭ-type, envisager trois types de politiques publiques qui sont en rapport avec trois formes 
de citoyenneté : les politiques publiques participatives, les politiques publiques partenariales et les 
politiques publiques directives, voire hégémoniques16. » 

 
Le mot acteur a plusieurs significations. Etre acteur signifie au départ être comédien : le jeu de 
l'acteur, le « huitième art » ou « art de la prestation ηΧ Lƭ ŘŞǎƛƎƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ personne qui joue 
un rôle essentiel et déterminant dans une action avec un acte conscient, volontaireΦ [ΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ 

                                                           
13 Marie-Agnès Roux, « tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ 5ΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƳŞŎŀƴƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ Řǳ ǎƻŎƛŀƭ ǾŜǊǎ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
moderniste et politique du citoyen », in : « La pratique du Family Group Conferencing Ŝƴ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ Pour une approche 
ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜƳǇƻǿŜǊƳŜnt », [Ŝǎ /ŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ŎǘƛŦ, n° 318-319, novembre-décembre 2002. 
14 Gilles Jeannot, « {ŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Υ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘeur », Urbanisme, n° 307, 1999, p. 53-55. 
15 Yves Alexandre Chouala, Les citoyens, la politique et les politiques une vision comparative à partir des politiques publiques, HDR, 
Université de Saragosse,  26-28 octobre 2011. 
16 Yves Alexandre Chouala, [ΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ, UPMC Sorbonne, 2013. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Droits_fondamentaux
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9claration_des_droits_de_l%27homme_et_du_citoyen_de_1789
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9claration_des_droits_de_l%27homme_et_du_citoyen_de_1789
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9ambule_de_la_Constitution_du_27_octobre_1946
http://fr.wikipedia.org/wiki/Constitution_de_1946
http://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_politique
http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/citoyennete.html
http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/nationalite.html
http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/syndicat.html
http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/parti-politique.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Art
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/personne/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/qui/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/joue-1/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/un/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/role/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/essentiel/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/et/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/determinant/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/dans/
http://www.linternaute.com/dictionnaire/fr/definition/action/
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ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊ ǊŜƳƻƴǘŜ ŀǳȄ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǎǘŜΣ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻǳǊŀƴǘǎ 
interactionnistes. Par exemple, Alain Touraine a parlé du « retour de l'acteur », s'opérant à tous les 
niveaux de la vie sociale17. Michel Crozier, Erhard Friedberg18 ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǎŜ 
ǇǊƻōƭŝƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘŜǳǊ Ŝǘ ƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜƴŘŀƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴΦ  

Actuellement, ƭŜǎ ŦƛƎǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜǳǊ ǎŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘ Ŝǘ ǎŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ǎŜ 
ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘΦ [ΩŀŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ une entité sociale (un individu, un groupe, une entreprise, un 
ƭƻōōȅΣ ǳƴ ǇŀǊǘƛΣ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ ǳƴ 9ǘŀǘΧύ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ capacité 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƻǇǊŜ (il est opérateur), autonome όŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘύ Ŝǘ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ une 
compétence intentionnelle stratégique de nature à influencer les autres acteurs. Deux aspects 
doivent se réunir : la capacité de décision-action et son impact spatial structurant et dynamisant. On 
dit être acteur de sa vie, être acteur social (agir dans un espace, ǎΩŜƴƎŀƎŜr dans les mécanismes de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜύΣ şǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ (procéder aux étapes et aux leviers d'un processus de 
changement), être acteur de l'action sociale (poser la dynamique entre acteurs et institutions), être 
acteur dans la pratique sociale (redevenir un acteur social autonome).  

 

3. IV. TERMES PLUS SPECIFIQUES AU CHAMP DE LȭACTION SOCIALE ET MEDICO-SOCIALE 

 

[ΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŀ ŦƭǳŎǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΦ Lƭ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎΦ  

5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ nous 
retrouvons les termes « habitant », « hébergé »ou encore « résident ». Que recouvrent-ils ? 
 
[ΩƘŀōƛǘŀƴǘ est celui qui vit dans un lieu précis, concret, vécu. /ΩŜǎǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ  ǎϥŜƴǊŀŎƛƴŜ Řŀƴǎ ŎŜ ƭƛŜǳ 
avec le projet de vivre avec les autres  ou au contraire se replie du fait de difficultés et de 
dysfonctionnements. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ƭƛŜǳΣ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜǎ ƳŀƴǉǳŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 
Řǳǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎǊŞŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴ ŎǳƳǳƭ ŘŜ ŘŞǎŀǾŀƴǘŀƎŜǎΦ [ΩƘŀōƛǘŀƴǘ Ǿƛǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ  ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ 
des espaces sociaux, sources de stigmatisationΦ tŀǊ ƭŜǎ /!CΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  
une politique de nature à améliorer les conditions de logement et le cadre de vie des familles et des 
jeunes et elles incitent à prendre en compte la place et ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ Cependant, 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ est fortement impactée par le peu de place faite aux habitants, notamment dans les 
quartiers dits en difficultés et par le manque de logements sociaux. 

Etre hébergé signifie accéder à logement pour une période déterminée, moyennant un loyer ou une 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴ accompagnement social individualisé. Il est 
possible de recourir à ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ, à ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻn (temporaire et 
transitoire), aux ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ (CHRS), aux maisons relais. Les 
ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩƛƴŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻǳ 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭƻƛ. 

Le terme résident signifie au départ « personne qui réside dans un pays qui n'est pas son pays 
d'origine.» Il a maintenant comme sens une personne qui vit ou est hébergée dans un lieu donné : 
résident ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ, ŘΩǳƴ ŦƻȅŜǊΣ ŘΩǳƴŜ maison de retraite, 
ŘΩǳƴ 9It!5ΧΦ /ƘŀǉǳŜ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ un lieu de vie, un cadre Řƻƴǘ ƭŀ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŜǎǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ 
qualité de vie de chaque résident tout au long de son séjour, et ceci quelles que soient ses difficultés, 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜ ǊŜƴŘǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ 
autonome possible dans les actes courants. Il existe aussi une distinction entre « résident » et 
« résidant » pour signifier la différence entre une situation stable et un état temporaire.  

                                                           
17 Alain Touraine, [Ŝ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜǳǊΦ 9ǎǎŀƛ ŘŜ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ, Fayard, 1984. 
18 Michel Crozier, Erhard Friedberg, L'acteur et le système, Le Seuil, 1981. 



 

 

  
PAGE 20 

 

  

 
CŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴǘǊƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎŞƳŀƴǘƛǉǳŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƻōǎŜǊǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ  
sociologie urbaine et la politique de la ville qui abordent la population par le biais de trois rôles que 
chaque personne a inévitablement : « habitant-usager-citoyen » (HUC)19. Les habitants 
ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜƴǘ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭǎ ǾƛǾŜƴǘΣ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎ 
services  et équipements publics et privés urbains, les citoyens se posent comme participants à la 
dynamique urbaine.    

 
Les acteurs du domaine médical parlent de malade, patient, patient-expert, client, usagerΧ Le terme 
malade désigne une personne dont l'état de santé est altéré. Le mot patient, dérivé du mot latin 
patiens, signifiant « celui qui endure » ou « celui qui souffre » évoque plutôt la personne soignée, 
bénéficiaire de soins. Dans la recherche médicale, le patient est parfois appelé « sujet. » On 
commence même à utiliser le terme ŘΩŀŎǘƛŜƴǘ (patient qui agit) du fait de l'évolution des patients à se 
renseigner par eux-mêmes et à poser de plus en plus de questions au praticien  Pour désigner 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ζ clientèle », malgré la réticence de la 
plupart des médecins à appeler leurs patients des clients. Le terme de patient-expert marque une 
approche novatrice, pilote concernant les malades chroniques, par « une co-construction de 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ŘŜ ƴƻuvelles relations entre patients et soignants, chacun étant à la fois 
sachant et apprenant20.»  

La distinction des termes « usager » et « patient » est souvent donnée comme exemple du clivage 
ancien entre « le sanitaire et le social » ; deux codes linguistiques qui se surajoutent aux deux codes 
juridiques. En fait, le terme « usager η Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ {Ωƛƭ 
ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ζ conseils de la vie sociale » dans les établissements de santé, leur fonction est pour 
une grande part remplie par les « commissions des relations avec les usagers et la qualité de la prise 
en charge » (CRUQPC). Actuellement, le terme « usager » est de plus en plus souvent utilisé pour 
parler de la participation des « patients » dans le système de santé (États généraux de la santé, 
ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΧύΦ  

Au demeurant, des « usagers η ŘΩŞtablissements ou de services sociaux ou médico-sociaux sont 
ŦƻƴŘŞǎ Ł ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ ŘΩşǘǊŜ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ Ł ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜǎ ζ malades » au sens de 
la loi du 4 mars 2002, des « patients » au sens des cultures professionnels dont sont porteurs les 
acteurs de santé. En effet, des structures dépendant des agences régionales de santé et employant 
ǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǘ ǇŀǊŀƳŞŘƛŎŀƭ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ ŦŀƛǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ǾƻŎŀōǳƭŀƛǊŜ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
familles. Ce point est évoqué notamment dans le rapport annuel 2013 de la commission spécialisée 
ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ό/{5¦ύ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό/w{!ύ ŘŜ ƭΩƞƭŜ 
de la Réunion21. 

4. IV. TERMES TRANSVERSAUX VALORISES DANS LE TRAVAIL SOCIAL 

 

Le terme usager est le plus utilisé dans tous les secteurs évoqués précédemment et tout 
particulièrement dans le secteur social et médico-ǎƻŎƛŀƭΦ 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎrit 
dans différentes configurations.  

On trouve trace dès le XIVème siècle du mot usager pour désigner à cette époque « un membre 
d'une communauté qui possède de manière collective bois et pâturages. » Cette appropriation 
communautaire sera progressive et sera entérinée dans le code forestier de 1827 qui  transformera 

                                                           
19 Cf Michel Bassand, Vivre et créer l'espace public, Presses Polytechniques et universitaires, 2001 ;  Michel Bassand, Cités, villes, 
métropoles: le changement irréversible de la ville, Presses Polytechniques et Universitaires, 2008. 
20 Catherine Tourette-Turgis, [ΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ, UPMC Sorbonne, 2013. 
21 Thomas Quéguiner, IƻǎǇƛƳŜŘƛŀΣ [ΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, 28 juillet 2014. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Latin
http://fr.wikipedia.org/wiki/Recherche_m%C3%A9dicale
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en « simple servitude cette forme de copropriété des habitants.» Les habitants ne jouissent plus 
alors que d'un droit d'usage.   

Le code civil français précise dès 1804 que « l'usager » est le titulaire d'un droit réel d'usage sur une 
ŎƘƻǎŜ ƻǳ ǳƴ ōƛŜƴ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ŀǳǘǊǳƛΣ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ƴƛ ŎŞŘŜǊ ƴƛ ƭƻǳŜǊ όǘƛǘǊŜ LLLΣ ζ 5Ŝ ƭΩǳǎǳŦǊǳƛǘΣ ŘŜ 
ƭΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ »). 

bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇŀǎǎŞǎ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ et au terme d'usager. La 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƳƻŘŜǊƴŜ Řǳ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳǎŀƎŜǊ. Celui-ci est 
utilisé depuis le début du siècle pour qualifier la situation de celui qui bénéficie de prestations 
administratives : « L'apparition des termes usager et service public dans le vocabulaire juridique et 
politique a été exactement concomitante22. » [Ŝǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǎƻƴǘ 
indissociables.  
 
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƻƴ ǎŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƘŞǊƛǘŀƎŜ du Conseil National de la Résistance (CNR) qui a 
élaboré le texte intitulé Les Jours Heureux par le C.N.R. tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ, en date 
du 15 mars 1944. Ce texte envisage « un ordre social plus juste » par  ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 
démocratie économique et sociale. La partie II, « Mesures à appliquer dès la libération du territoire », 
Ŝǎǘ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǊŝǎ-guerre. Y trouvent leur socle : la Sécurité sociale, les retraites généralisées, les 
ƎǊŀƴŘǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ 
tous... Ainsi le rapport service public-usagers a pris de plus en plus d'importance et la relation service 
public-usager en est devenue la matrice.  
 
5ŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ζ ƭΩǳǎŀƎŜǊ » 
ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ : « avant, le 
ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜǳƎƭŜ Ŝǘ ŦŜǊƳŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
responsable et plus ouverte23. » 

Plus récemment, la mise en avant de la notion de « commun » dans les sciences sociales a été 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜ ŘŞōŀǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞƳŀƴǘƛǉǳŜΦ Le terme anglo-saxon « common » a été traduit en 
français tantôt par « biens publics » tantôt par « biens communs.» Par-là, il faut entendre tout ce qui 
ŘŜǾǊŀƛǘ ŞŎƘŀǇǇŜǊ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Υ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ƭŀ ƳǳǘǳŀƭƛǘŞΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΧ ; autrement dit des 
« biens communs » qui appartiennent à tous les citoyens ou des services, voire plus largement des 
ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ǿƛƪƛǇŜŘƛŀΧ ǎƻƴǘ ŘŜǎ 
« communs de la connaissance », donc des ressources partageables par tous sans obstacle financier, 
produites non seulement par des universitaires et des scientifiques, mais par tous les coproducteurs 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŞƭŀǊƎƛǊ ƛƴŘŞŦƛƴƛƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ 
Pierre Dardot et Christian Laval. 

Lƭǎ ǇǊƻƭƻƴƎŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩƛŘŞŜ : « Un commun ne réunit pas des consommateurs du marché ou des 
ǳǎŀƎŜǊǎ ŘΩǳƴŜ administration extérieurs à la production, ce sont plutôt des coproducteurs qui 
ǆǳǾǊŜƴǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ Ł ƭΩŞŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. » « En ce sens, poursuit 
Christian Laval, la traduction de commoners par « usagers » qui est retenue par Isabelle Stengers (Au 
temps des catastrophes, résister à la barbarie qui vient, Les empêcheurs de penser en rond / La 
5ŞŎƻǳǾŜǊǘŜΣ нллфύ Ŝǎǘ ƳŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ζ ǳǎŀƎŜǊ η Ŝǘ 
« utilisateur » : un commoner est non un « usager ηΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ƎŀǊŘƛŜƴ Ŝƴ ŀŎǘŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ 
collective24. » 

5ŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜ Ƴƻǘ ζ ǳǎŀƎŜǊ η ŀǇǇŀǊŀƞǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ нллн ǊŞƴƻǾŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 
et médico-sociale aux côtés des termes citoyen et bénéficiaire. Le terme usager a donc un 

                                                           
22 Jacques Chevallier, « Figure des usagers », in : Raphaël Draï (dir.) Psychologie et science administrative, PUF, 1985. 
23 Jean-Marc Weller, « Usagers comme ils disent », Vacarme, n° 12, juin 2000. 
24 Pierre Dardot et Christian Laval, « Du public au commun », Revue du MAUSS, n° 35, 1er semestre 2010. 
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fondement légal, institué ; il est employé dans les politiques sociales et dans les pratiques 
administratives. ! ǘŜƭ Ǉƻƛƴǘ ǉǳŜ ŘΩŀǳŎǳƴǎ ŎǊŀƛƎƴŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǘŜƴŘŜ Ł ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘ 
« usager ηΣ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ŘŜǾƛŜƴƴŜ ζ usager-alibi ». Pour beaucoup de 
professionnels, le terme « usager » est réducteur Τ ƛƭ ƳŜǘ ǘǊƻǇ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǇǳǊŜƳŜƴǘ 
ŎƻƴǎǳƳŞǊƛǎǘŜ ƻǳ ƴŞƎŀǘƛǾŜΦ !ǳǎǎƛΣ ƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ-ƻōƧŜǘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ-ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎer-
acteur.  

aŀƛǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎǎŜǊ 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ζ usager ηΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƭŜǳǊ ŞǾƻǉǳŜ : usagé, assujetti, incapable, etc.  

[Ŝ ǘŜǊƳŜ ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ł ƭΩƻŎcasion de la conférence de consensus sur « la Liberté 
ŘΩŀƭƭŜǊ Ŝǘ ǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux » organisée en 2004 par la 
CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ IƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όCICύ Ŝǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
Santé (ANAES). Un des experts de la conférence, Gilles Renaud, avocat et conseiller technique du 
CREAI des Pays-de-la-Loire, y déclarait, sous le titre « [Ωusager : une qualification indubitable, mais 
incomplète » : « Cette qualification résulte de la jurisprudencŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŘŜ 
manière quasi indiscutable en raison de la nature du service assuré par les établissements de santé et 
médico-ǎƻŎƛŀǳȄΦ [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳŀƭŀŘŜ ƻǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜ Ŝǎǘ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇƻǳǊ 
toutes les prestations hôtelières et actes médicaux et paramédicaux. Toutefois, du fait de 
ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳŀƭŀŘŜǎ ƻǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ ƻŎǘǊƻȅŞ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 
ǇŀǊ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Řǳ п ƳŀǊǎ нллн Ŝǘ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ нллнΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ désuétude 
ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀƎŜǊ25. » 

Pour toutes ces raisons, il est fait le plus souvent référence à la notion de personne. Différente de 
ŎŜƭƭŜ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳ26Σ ŜƭƭŜ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ potentialités et les ressources. [Ω!b9{a ŘŞŦƛƴƛǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ 
personnŜΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ǎŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ƻǳ ǎŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΣ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘƻǘŞŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΣ 
comme « ǳƴ şǘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳȄ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜǎ όŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊŎƻǳǊǎΧύΣ ǳƴ ǇǊƻŎƘŜ Ƴŀƛǎ 
aussi un « autre » avec sa part de mystère27Χ »  aŀƛǎ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ǊŜǎǘŜ inséparable du citoyen. On peut 
encore parler de « ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀƎŜǊ η Ŝƴ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ζ personne en 
situation de handicap. » 

[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀƎŜǊΦ [Ŝǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ 
notion de personnalisation est la pierre angulaire pour la qualité de vie dans les institutions sociales ; 
ƛƭ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ōŀǎŞ ǎǳr les attentes de la personne et non 
seulement sur ses besoins.  

A ce propos, Eric Fiat établit une différence entre les notions de « sujet » et de « personne », en 
ŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǉǳΩŀ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭǳƛ-ƳşƳŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ pas le cas 
de toutes les personnes en situation de handicap ou de maladie grave. Une personne atteinte par la 
ƳŀƭŀŘƛŜ ŘΩ!ƭȊƘŜƛƳŜǊ ζ Řƻƴǘ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Ŝǎǘ ƛƳǇƛǘƻȅŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŞǾƻǊŞ » reste une personne : « tŀǊŎŜ ǉǳΩƻƴ 
peut être plus ou moins conscient et parce que ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǉǳƛ ŦƻƴŘŜ ƭŀ ǎǳōƧŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ƻƴ ǇŜǳǘ 
ƛƳŀƎƛƴŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ŘŜǎ ŘŜƎǊŞǎ Ł ƭŀ ǎǳōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǉǳŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ 
ǎǳƧŜǘǎΦ aŀƛǎ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻǊŀƭŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƘƻƳƳŜ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉas 
ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ŀΣ ŀƭƻǊǎ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ : même celui qui 
ŀ ǇŜǊŘǳ ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ƳƻǊŀƭŜΣ ƳşƳŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ Ŝƴ ŀ ǇŜǊŘǳ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǎƻǳǾŜƴƛǊ ƴŜ ƭŀƛǎǎŜ Ǉŀǎ 
ŘΩşǘǊŜ ƘŀōƛǘŞ ǇŀǊ ŜƭƭŜ28. » 

                                                           
25 FHF et ANAES, [ƛōŜǊǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ Ŝǘ ǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux, et obligation de soins et de sécurité,  Editions 
ENSP, 2006, p. 182. 
26 [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘΩşǘǊŜ ƳƻǊŀƭ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘΩŜƴǘƛǘŞ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ǎŜƭƻƴ !ƭŀƛƴ wŜƴŀǳǘΣ [ΩŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ, 
Gallimard, 1989. 
27 Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM), Les attentes de la 
personne et le projet personnalisé, recommandation de bonnes pratiques professionnelles, 2008. 
28 Eric Fiat, Petit traité de dignité, Larousse, 2012, p. 86. 
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Les appellations « personne accueillie », « personne accompagnée » sont les termes actuels retenus 
dans la politique sociale et dans les institutions.  

/ŜǘǘŜ ǘŜǊƳƛƴƻƭƻƎƛŜ ŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǘƛƎƳŀǘƛǎŀƴǘŜ Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜΦ 
Elle permet de signifier une relation de proximité, de confiance Τ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ƛƴŘǳƛǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Ŝǎǘ ζ à côté », disponible si besoin mais dans un rapport interpersonnel « égal » (en 
ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞǘƘƛǉǳŜύΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜ ǘŜǊƳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ře personne 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ǇŜǳǘ ŎƻƴǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŘΩL¢9t ƻǳ ŘŜ {9{{!5 ƻǳ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŃƎŞŜ ǾƛǾŀƴǘ Ŝƴ 
établissement ou à domicile. 

Cela dit, ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΦ 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
menées sur une durée courte, voire en urgence et ne pas nécessiter un accompagnement à 
ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊƭŜǊΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ 
ŀƛŘŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΦ 

De même, comme le mentionne le rapport ŘŜ ƭΩ!b9{a29Σ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
participation indiquées par le législateur (Conseil de la vie sociale, groupes de parole, groupes 
ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΧύ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ǉǳŀǘǊŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ : 

Á Le registre de la démocratie représentative, notamment à travers le Conseil de la vie sociale ; 
Á [Ŝ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

résidents ; 
Á [Ŝ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ  

internes ou externes ; 
Á [Ŝ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 

de satisfaction. 

 
Là aussi, le terme « usager » peut se décliner sous différentes rubriques : l'usager en tant 
qu'utilisateur, l'usager avec lequel s'établit une relation de service, l'usager-client avec lequel 
s'établit une relation marchande, l'usagerςŀŎǘŜǳǊ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ, ƭΩǳǎŀƎŜǊ-citoyen avec 
ƭŜǉǳŜƭ ǎϥŞǘŀōƭƛǘ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩǳǎŀƎŜr-personne ayant son identité à 
ǊŜǎǇŜŎǘŜǊΦ /ƻƳƳŜ ƭΩŀ ŞŎǊƛǘ bƛŎƻƭŜ vǳŜǎǘƛŀǳȄ30 : «  Par-delà une aide individuelle et personnalisée, où 
ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ 
compte les difficultés ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ άǳǎŀƎŜǊǎέ ŘϥşǘǊŜ 
des citoyens à part entière. »  

De même, Michel Sapin dans sa préface du livre Les usagers entre marché et citoyenneté, explique en 
1983 : « [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŝǎǘ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝne récent... ni client, ni administré, ni assujetti, 
ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ŧŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳΣ Řƻƴǘ ƻƴ ǇǊŜǎǎŜƴǘŀƛǘ ǉǳϥƛƭ ŘŞōƻǳŎƘŜǊŀƛǘ ǎǳǊ ǳƴ 
enrichissement de la notion de citoyenneté όΧύΦ [ΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƳŜƴŜǊ Ł ǘŜǊƳŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
que si eƭƭŜ ŀŎŎƻǊŘŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀƴƻŘƛƴŜΣ 
ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǊƾƭŜǎ31. » 

hƴ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŁ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊƳŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
social et médico-ǎƻŎƛŀƭ ǉǳΩƛƭǎ ǎΩƻǳǾǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǘŜƴǘŀƴǘ 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴ ǘŜǊƳŜ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ōŀƴŀƭƛǎŞ : les gens, ce à quoi peut nous inviter la traduction française 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ WƻƘƴ wŀǿƭǎ The law of peoples (1993) par Le droit des gens. 

 
Le droit des gens est une traduction du latin jus gentium (gens, gentis, signifiant « nation », 

                                                           
29 Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM), Expression et 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ recommandation de bonnes pratiques 
professionnelles, 2008. 
30 Nicole Questiaux, Orientations ministérielles en matière de travail social, Ministère de la Solidarité Nationale, 28 mai 1982 
31 Michel Chauvière, Jacques Gotbout, Les usagers, entre marché et citoyenneté, [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ мффоΦ 
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« peuple »), qui désigne les droits accordés aux peuples étrangers. Cette même expression a été 
reprise par les traducteurs du Projet de paix perpétuelle de Kant. Mais John Rawls en fait une 
utilisation extensive. Il justifie cette expression en indiquant que le traditionnel jus gentium concerne 
le droit commun aux êtres humains quelle que soit la Nation à laquelle ils appartiennent, tandis que 
le jus inter gentes désigne le droit entre les Nations, entre les peuples32. 

Le terme « gens » a été consacré en sociologie et en ethnologie par différents ouvrages, dont Les 
gens de peu, de Pierre Sansot (1993), Les gens de Philippe Labro (2010), Une sociologie «  pour les 
gens » ? de Dorothy Smith (2011), Ce que fait la religion aux gens ŘΩ!ƴƴŜ DƻǘƳŀƴ όнлмоύΧ 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ ŀ ƭΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ ŘŜ ƴŜ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǉǳΩŀǳ ǇƭǳǊƛŜƭ Ŝǘ ŘΩŞǾƻǉǳŜǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
indifférencié de personnes, parfois de manière condescendante. 

  
Cela dit, si le terme « usager » heurte les sensibilités en France, a contrario, ce vocable a pu être 
revendiqué au niveau européen par de nombreuses associations et fédérations de militants usagers 
de la psychiatrie. En effet, au cours des années 1980, la volonté de créer une organisation de défense 
ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƻōōȅƛƴƎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ƎŞƴŞǊŞ ǳƴ ǾƛŦ ŘŞōŀǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ 
mouvement usager quant au nom à donner à ladite organisation. Certaines associations prônaient 
une position plus radicale aveŎ ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ survivants de la psychiatrie ηΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǘŜƴŀƛŜƴǘ ǳƴŜ 
Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŞǊŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ζ usagers de la psychiatrie.» Le terme « users », qui peut se 
traduire en français par « usager », se réfère à un « utilisateur » des services de psychiatrie qui serait 
acteur de sa vie et non « bénéficiaire η ŘΩǳƴŜ ζ prise en charge.» Plusieurs années furent nécessaires 
Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎΦ /ŜǘǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŦǶǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻƳƳŞŜ ζ Réseau européen des 
usagers et des survivants de la psychiatrie » (ENUSP).  

 
Pour conclure, cette multiplicité d'appellations traduit une difficulté à trouver un terme adéquat 
ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ ŀŘƳƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ !ƛƴǎƛΣ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ 
prolonger la réflexion vers ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƻŎŀōƭŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ 
ǾƻǳŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜŎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƭŜ Ƴƻǘ ζ usager ». De fait, il est 
intéressant de noter que les « usagers » se satisfont à un endroit de terminologies ǉǳΩƛƭǎ ǊŜŦǳǎŜƴǘ 
ailleurs (par exemple, les « bénéficiaires » Τ ƛŎƛΣ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ǎŜǊŀ ŀǇǇǊŞŎƛŞΣ ŎŀǊ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
sociale au « bénéfice » objectif et ailleurs, il sera décrié car réduisant la personne à la prestation). 

 

D. UN EXEMPLE DΩINTRICATION DE STATUTS ET DΩAPPELLATIONS 
 

bƻǳǎ ŞǾƻǉǳƻƴǎ ƛŎƛ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ǉǳƛ ŀ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜΦ tƻǳǊ 
ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾƛŜƴǘ usager de la 
Maison départementale des personnes handicapées et est bénéficiaire / allocataire de la Prestation 
de compensation du handicap. 

Cette personne va mobiliser cette prestation. Elle va « acheter » de « ƭΩŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜ » auprès de 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ services à la personne, marché 
ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΦ [ΩƻŦŦǊŜ Şǘŀƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ ƭŜ 
choix, elle devient consommatrice. 

En achetant cette « aide humaine » auprès ŘΩorganismes de services à la personne, de services à 
domicile prestataires, elle devient cliente. 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŎŀǇǘƛǾŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜǎ 
services. Ces organismes peuvent être des établissements publics (CCAS) ou privés, ces derniers étant 
lucratifs (entreprises33) ou non lucratifs (associations). 

                                                           
32 John Rawls, Le droit des gens, 10/18, 1998, p. 45 
33 Société à responsabilité limitée, société anonyme, auto-ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜΧ 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tranger
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aŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘΣ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞŦŜǘ 34 qui garantit que le 
service respecte un cahier des charges réglementaire. Soumis au respect du code du travail, ces 
services sont placés sous un régime de liberté contractuelle et peuvent appliquer un prix libre (limité 
annuellement par un décret). Un tarif de référence appliqué par le Conseil général peut être différent 
du prix fixé contractuellement avec le bénéficiaire qui peut, dans ce cas de figure, se retrouver avec 
un reste à charge. Dans ce cadre, la personne est bien cliente du service. 

Parfois, ce service est autorisé. 5ŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ǿŀǳǘ 
agrément du service. Ce service relève dès lors du ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭe et des familles ; il devient 
un service soumis à des contraintes réglementaires plus exigeantes que celles du cahier des charges 
ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳƛ ƻŦŦǊŜƴǘ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ [Ŝ ǘŀǊƛŦ ŀǇǇƭƛǉǳŞ Ŝǎǘ 
arrêté par le Conseil Général et ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŦǊŀƛǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ. 
Dans ce cadre, la personne est à la fois cliente et usager du service. 

Cette même personne en situation de handicap peut aussi acheter cette prestation et maîtriser 
totalement la fourniture de « ƭΩŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜ » en devenant employeur soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un organisme agréé mandataire. 

Á En devenant particulier employeur, la personne en situation de handicap doit, comme tout 
employeur, satisfaire à certaines obligations (se faire immatriculer auprès de l'URSSAF, respecter 
le code du travail, déclarer les salaires à l'URSSAF, payer les cotisations sociales correspondantes, 
etc.) et assumer ses responsabilités (rendre des comptes à un inspecteur du travail, voire se 
retrouver au tribunal des prudhommes). 
 

Á En passant par un organisme agréé, ce dernier effectue des démarches pour le compte de la 
personne en situation de handicap (recherche et sélection d'un salarié, formalités 
administratives, déclarations sociales et fiscales liées à cet emploi) qui est à la fois employeur du 
salarié mais aussi cliente de l'organisme mandataire auquel elle paie la prestation sur facture.  

 
.ƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳŜƴǘ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜΣ ƳƛȄŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ǊŜǾşǘƛǊ cette 
pluralité de statuts. 

Pour le particulier employeur en situation de handicap, faut-il penser un nouveau mode de 
participation ? 

Du fait de la solvabilisation des personnes avec la prestation de compensation du handicap et de 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴtiel entre les opérateurs des services à la personne, le marché 
occupe désormais une place centrale dans un secteur traditionnellement occupé par des acteurs 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale. Dans ce contexte, en organisant son aide 
humaine et en salariant ses aidants, la personne en situation de handicap, cet « assisté social », 
parfois exclu de la société, devient un particulier employeur en situation de handicap. Elle devient 
alors une personne active Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ Řroits, de ses devoirs et de son autonomie. Elle 
est actrice de son parcours de vie. Elle devient un travailleur (et un employeur), un acteur social et 
économique qui participe à la vie de la cité (un citoyen). 

 
Cette intrication de statuts va de pair avec de nouvelles problématiques. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜ35. Etre employeur de ses 
aidants oblige à mobiliser des compétences (juridiques, administratives, organisationnelles, 

                                                           
34 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ό5Lw9//¢9ύΦ 
35 Exemple : la complexité du droit du travail et de la convention collective (procédure stricte et complexe pour licencier un salarié, 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǊ Ŝƴ /5LΣ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞΣ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ tǊǳŘΩƘƻƳƳŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ 
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ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǊŜƴƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜment36 sur le terrain et se capitalisent aussi avec 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΦ 

tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł : 

Á DŞǊŜǊ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŘŜ ǾƛŜ : réalisation des plannings de travail, 
recrutement/remplacement des aidants ; 

Á !ǎǎǳƳŜǊ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ : rôle de manager, gestion 
ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀƛŘŀƴǘκŀƛŘŞΧ 

 
/Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜ laissant 
supposer des moments non couverts, un important turn-over des auxiliaires de vie... Parfois ces 
difficultés sont renforcées, amplifiées par les conséquences du handicap sur la condition physique et 
psychique de la personne : fatigabilité, problème de mobilité pour assurer certaines démarches 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όǘǊƻǳōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŞƭƻŎǳǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύΦ 

{ƛ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ 
sur leur fonctƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ Ŝǘ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎΣ ŎŀǊ 
elles ressentent souvent un ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩƛƳǇǳƛǎǎŀƴŎŜ. 

9ƴ ŎƘƻƛǎƛǎǎŀƴǘ ŎŜ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ ζ hors 
cadre. » 9ƭƭŜ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜǎ ζ usagers » pour lesquels le législateur a prévu 
des droits. Non seulement la pluralité des statuts pour une même personne conduit à ne plus 
ǎΩŜƴŦŜǊƳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǳƭ ǘŜǊƳŜ ζ usager ηΣ ƳŀƛǎΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƛƴǘǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 
ŘŞŎǊƛǘŜ ƎŞƴŝǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛΣ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ǇƭǳǎΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǎƛƳǇƭƛŎƛǘŞ ŀǘǘŜƴŘǳŜ 
ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

*      * 
*  

 

!ǳȄ ȅŜǳȄ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ŞƳŜǊƎŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜlle prise en considération 
de la citoyenneté de « ƭΩǳǎŀƎŜǊ », sans la réduire à la citoyenneté politique manifestée par le droit de 
vote, tout en protégeant les personnes souvent vulnérables. Cependant le terme « usager η ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎΣ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ 
des modèles successifs différents. Les nombreuses acceptions du terme renvoient à de multiples 
figures et soulignent des représentations sociales différentes. Aussi, entre la finalité des lois sociales 
qui promulguent et impulsent la place et la reconnaissance de « ƭΩ¦ǎŀƎŜǊ » et la réalité de leur mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜΦ La non effectivité des droits, le non-recours et le 
ǊŜƴƻƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ŀƭƭƻƴǎ ƭŜ ǾƻƛǊ Řŀƴǎ 
le chapitre suivant.  

 

 

  

                                                           
36 Les ressources personnelles (éducation, études) peuvent aussi être des atouts. 
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Deuxième partie : [Ŝ ŘƻǳǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ζ droits des usagers » 

 
La promotion des droits des personnes est devenue un impératif catégorique : « Tout être humain 
ǇŜǳǘ ǎŜ ǇǊŞǾŀƭƻƛǊ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƧƻǳƛǊ ŘŜ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ », 
ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ƭΩhb¦ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ par la Déclaration universelle des droits 
ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ŘŜ мфпу Ŝǘ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
libertés fondamentales de 1950.  
 
En France, à partir des années 1970 se sont développées de nombreuses  politiques sociales. Elles 
ont atteint un certain nombre d'objectifs qui leur avaient été assignés. Elles sont un atout pour 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ et ont instauré des évolutions significatives pour la solidarité (cf. annexe 1). 
Cependant, elles rencontrent des difficultés substantielles liées aux mutations économiques et 
sociales, avec notamment des besoins mal ou non couverts. Il existe également des demandes et des  
ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ !ƛƴǎƛΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜ 
mandat donné au CSTS pour ce rapport, ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ǎƻƴǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘǎ : 
dΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ǊŜǎǘŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭa prise en compte du point de vue des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΦ  
 

A. LES DIFFICULTES DE LA MISE 9b s¦±w9 59{ th[L¢LvUES SOCIALES 
 

La participation des personnes aidées rencontre maintes difficultés. Car si elle consacre des notions 
telles que Υ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΧΣ ŎŜǘǘe dynamique ne va pas de soi. La légitimité de la parole et de la place des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŀŎǉǳƛǎŜΦ  

 

5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ƻōƭƛƎŜƴǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ł ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ǳƴŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 
davantage financière que socialŜΣ ŎƻƳǇƭŜȄƛŦƛŜƴǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
organisations et risquent de dénaturer leur mission au service des personnes. Ces contraintes 
portent sur le renouvellement des relations professionnelles au sein des structures publiques et 
rendent difficile la participation de tous les acteurs. A la place de la co-production, le contrat 
ŘϥƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎϥƛƳǇƻǎŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŘŜ 
privilégier la place de la personne et non la réponse noǊƳŀǘƛǾŜΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ 5Ωŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-ǎƻŎƛŀƭŜ ǎƻƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩŜƴ Ŧƻƴǘ ƻǳ 
peuvent en faire les personnes destinataires.  

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴƛǘƛŞŜǎ ǎŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƧŜǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ 
ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎǘƛǾŜǎΦ LƎƴƻǊŜǊ ŎŜƭŀ Ŝǘ ŎǊƻƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
médico-sociale pourrait reposer sur la seule logique « Problème ς Diagnostic ς Objectifs ς Résultats » 
constitue unŜ ŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ la loi du 2 janvier 2002 est différemment vécue. Pour certains professionnels, elle porte 
Ŝƴ ŜƭƭŜ ƭŜǎ ǇǊŞƳƛŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǊƛƎƛŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-social, entraîne un risque de 
montée du consumérisme en lui ouvrant des droits qui l'installeraient comme « client-roi ». Alors que 
ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ǊŜǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociale et 
appuyer les nouvelles pratiques professionnelles. De ce fait, la mise en application de la loi peut être 
simplement formelle ou au contraire dynamique en apportant une place réelle pour les « usagers.» 
Ce débat implique des postures différentes.  
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Pour autant, la reconnaissance formelle des droits de l'usager dans les lois et les discours ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜ 
pas toujours un changement de pratiques. 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ŘŀƴƎŜǊ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŜ ǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ ŘŜ 
réduire sa problématique à un problème uniquement personnel. Dans ce cas, le risque est de 
« psychologiser » ou de médicaliser des problèmes sociaux. 

 

B. LE NON-RECOURS AUX DROITS  
 

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜ ƴƻƴ-recours afin de comprendre ce qui 
empêche leur accès et de repenseǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǎŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΦ 
On peut définir le non-recours au droit comme la situation de personnes qui, pour différentes 
ǊŀƛǎƻƴǎΣ ƴΩŀŎŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΦ  

 
A partir de 1996, le non-recours est présenté progressivement comme un problème de politique 
ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǊŞǾŞƭŀǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴƧǳǎǘƛŎŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 
ŘŜ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŎǊŞŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ ! ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜΣ ƭŀ /b!C ǎΩŜǎǘ intéressée au non-recours aux 
prestations sociales et en a établi une typologie essentiellement descriptive37. 

 
En 1998, avec l'institutionnalisation de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion par la loi et des plans 
nationaux, les problèmes de communication avec les administrations apparaissent peu à peu comme 
une source importante d'abandon ou de retrait de la part de personnes susceptibles de bénéficier de 
droits spécifiques. Les rapports de l'Observatoire national de la pauvreté et de l'exclusion sociale 
(ONPES) mobilisent à nouveau les pouvoirs publics. Ils établissent très clairement un lien entre la 
complexité des procédures et du langage administratifs et le non-recours aux prestations, la 
renonciation aux droits, le découragement des plus démunis.  

 
Le ministre de la Fonction publique, à l'occasion de l'installation du Comité d'Orientation pour la 
Simplification du langage administratif le 3 juillet 2001, désignait explicitement le non-recours aux 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴce de l'administration due à la complexité encore 
trop grande de sa communication. Depuis, la critique des défaillances administratives sources de 
non-ǊŜŎƻǳǊǎ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ 
l'Administration et de la Fonction publique a fait largement connaître une recherche exploratoire sur 
le non-recours aux services de l'Etat. Cette question a été reprise et amplifiée par France Qualité 
tǳōƭƛǉǳŜ όCvtύΣ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞǎŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řϥƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴs, qui a retenu comme lauréat 
en 2002 et en 2009 le projet d'Observatoire du non-recours aux droits et services, issu de cette 
recherche exploratoire (Odenore)38. La question de la complexité du langage administratif, relancée 
par des acteurs centraux de la ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ ŘƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
d'introduire officiellement la question du non-recours dans le débat sur la réforme de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

Ensuite, la délimitation des domaines concernés par le non-ǊŜŎƻǳǊǎ ǎΩŞƭŀǊƎƛǘ Ł ǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
régaliennes. De ce fait, la définition initiale du non-recours se trouve modifiée : « le non-recours 
renvoie à toute personne qui ς en tout état de cause ς ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘŜ 
droits et de services, à laquelle elle pourrait prétendre » (Odenore) ; ce qui signifie que « la prise en 
compte du non-recours sert aussi bien à opérationnaliser une approche administrative de la pauvreté 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩŁ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛǾŜ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ŀǳ 

                                                           
37 W. Van Oorschot, A. Math, « La question du non recours aux prestations sociales », Recherches et Prévisions, n° 43, 1996. 
38 Observatoire du non-recours aux droits et services. Cet observatoire local, le premier en France, créé officiellement en mars 2003,  est 
Installé à la Maison des Sciences de l'Homme-Alpes. 

http://msh-alpes.fr/
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ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ39.» 

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ζ gestionnaire », mais devient une 
question politique et sociale. Elle a notamment des impacts sur la territorialisation des politiques 
publiques, comme le souligne Philippe Warin Υ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀŎŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł 
des droits délivrés par certaines institutions, elles vont, pour une bonne part, se reporter vers 
ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ bƻǳǎ ŀǎǎƛǎǘƻƴǎ ŘƻƴŎ Ł ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎΦ Ainsi, entre non connaissance, non 
réception, non demande et non proposition, les situations de non-recours représentent un enjeu 
fondamental. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŏomprendre ces situations de non-recours, retrouver du sens et de 
la cohérence pour les éviter. 

1. TAUX ET TYPOLOGIE DU NON-RECOURS 

 
5ŀƴǎ ƭΩŀǾŀƴǘ-propos des actes du colloque organisé par le Défenseur des droits, « [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ : 
construire ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ » (2 décembre 2013), Philippe Warin déclarait : « Dans tous ses travaux, 
ƭΩhŘŜƴƻǊŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ƴƻƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мл҈Φ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜ сл ƻǳ ул҈ 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŜȄǘǊŀ-légales. Les travaux étrangers montrent que la situation est 
ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎΦ ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩh/59Σ Ŝƴ нллпΣ ƛƴŘƛǉǳŀƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƴƻƴ-recours par pays 
entre 20 et 40% ».  

En 2014, Le taux de non-recours moyen à une prestation sociale est évalué à 40% et celui du RSA 
activité à 6у҈Φ tƻǳǊ ŘΩŀǳŎǳƴǎΣ ƭŜǎ ƴƻƴ-dépenses liées au non-recours sont vues comme des 
économies, mais elles induisent à terme un surcoût pour la collectivité par les dommages sanitaires 
Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊƻǾƻǉǳŜƴǘ Ŝǘ ǇŝǎŜƴǘ Ŝƴ ǊŜǘƻǳǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ 

Les situations de non-recours sont complexes et multi-causales, embrassant de très nombreux 
ŦŀŎǘŜǳǊǎΣ ǘŀƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ǉǳΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ. Le non-recours porte largement sur des prestations 
ciblées : les minima sociaux. Cela pose la question du ciblage des dispositifs, au moment où des 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŝƴ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ Ł ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ǾŜǊǎ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ 
mécanismes de ciblage des droits se généralisent à partir du milieu des années 70, cela conduit à une 
complexification croisǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎΣ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
prestations sous conditions de ressources, etc. Un autre aspect doit être pris en considération : la 
« volatilité du droit », les droits étant revus très fréquemment chaque fois que la situation de 
ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŎƘŀƴƎŜ ; enfin, les droits portent de plus en plus souvent sur des périodes 
ŎƻǳǊǘŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ waL Ŝǘ ƭΩ!tL Ł ƭŀ 
trimestrialisation pour le RSA). 

On distingue le non-recours total (lorsque « ƭΩǳǎŀƎŜǊ η ƴŜ ǇŜǊœƻƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴύΣ ǇŀǊǘƛŜƭ όƭƻǊǎǉǳΩƛƭ 
ƴΩŜƴ ǇŜǊœƻƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜύΣ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ όƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǘŀǊŘŜ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ Ŧƛƴƛǘ 
ǇŀǊ ƭŜ ŦŀƛǊŜύ Ŝǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ όƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƴŜ ŦƻǊƳǳƭŜ ƧŀƳŀƛǎ ƭŀ ŘŜƳande). 

 

Sur le fond, quatre principales formes de non-ǊŜŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩhŘŜƴƻǊŜ 40 : 

Á ƭŀ ƴƻƴ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴƴǳŜΣ 
Á la non demande, quand elle est connue mais pas demandée, 
Á ƭŀ ƴƻƴ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴƴǳŜΣ ŘŜƳŀƴŘŞŜ mais pas obtenue, 
Á la non proposition « ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƻŦŦǊe.» 

 

Chacune sera rapidement décrite ci-après, avant que le non-recours soit repris dans sa complexité, 

                                                           
39  Philippe Warin, wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘivité 2010, CNRS. 
40 Philippe Warin, « [ΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƴ-recours devant des résistances du travail social », in Solidarité publique et solidarités privées, Revue 
Française des Affaires Sociales, n° 1-2, janvier-juin 2014. 
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ŎŀǊ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀŦŦƛǊƳŜ ƭΩhŘŜƴƻǊŜΣ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƛǎƻƭŜǊ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ƴƻƴ-recours en particulier et les 
ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳǳƭǘƛŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƭǎΦ 

2. PHENOMENE DE NON-RECOURS PAR LES OBSTACLES GESTIONNAIRES    

 
Le non-ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
administrative caractérisée par sa complexité, sa normativité et par son manque de communication. 

/ƻƳƳŜ ƭΩŞŎǊƛǾŀƛǘ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜǎ ƴƻƴ-recours : « On pense à la 
complexité de certains formulaires de demande, aux trop nombreuses pièces justificatives, à 
ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎΣ ŀǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘ 
individualisé, à la mauvaise distribution des services publics sur un territoire, aux horaires 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŀǳȄ ŦƛƭŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ 
demande est rejetée, ce qui peut amener certains publics à ne pas renouveler leur demande lorsque 
leur situation change41. » 

è Exemple du non-recours au RSA 
 
La CNAF montre bien que la construction du dispositif et ses modes de fonctionnement par rapport 
au public ciblé génèrent des formes de non-recours. 74% des allocataires éligibles ne demandent pas 
de RSA (chiffre au bout de 14 semaines) Τ пр҈ ƴŜ ŎƘŜǊŎƘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ w{!Φ   

 
Elle décrit quatre types de comportemenǘǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Υ 

Á ƭŜǎ ǇŀǎǎƛŦǎ Υ ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ŝǳ ŀǳŎǳƴŜ ǊŞŀŎǘƛƻƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ w{! όƴƛ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƴƛ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ w{!ύ ; 

Á ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǇŀǎǎƛŦǎ Υ ƛƭǎ ƻƴǘ Ŝǳ ǳƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŀ /!CΣ Ƴŀƛǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ w{! 
par la suite ; 

Á ƭŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Υ ƛƭǎ ƻƴǘ ŎƻƴǘŀŎǘŞ ƭŀ /!C ǇƻǳǊ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ w{! ; 
Á ƭŜǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ Υ ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ /!CΣ Ƴŀƛǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘŜ w{! ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊΦ 
 

Tableau récapitulatif des différentes formes de non-recours 

Non-ǊŜŎƻǳǊǎ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

Non-recours par 
méconnaissance 

- ¢ŀŎǘƛǉǳŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ǇŀǊ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ 
induits 
- tŜǳǊ ŘŜ ǇŜǊŘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ όtt9Σ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ exemption 
ŘΩƛƳǇƾǘǎΧύ 
- Perception de son éligibilité en comparaison avec des situations de 
proches 
- Toutes les personnes au RSA ne sont pas soumises aux mêmes 
contraintes et règles de fonctionnement (les procédures de 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ w{!Σ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘǊibution) 
- Non identification au public cible 
- 5ƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ǎȅƴŎǊŞǘƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ 
- Nouvelle catégorie sociale hétérogène 
- Différentes philosophies de prestation (API, RMI, intéressement, 
PPE) 

 - LƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

                                                           
41 /ŜƴǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ Fraude, indus, non-recours : comment faciliter le juste paiement des prestations sociales ?, n° 310, 
novembre 2012. 
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des revenus 
- .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ Ŝƴ 
bénéficier 
- Obligation de refaire la demande régulièrement 
- CƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ w{! Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀctivité (ne pas 
pouvoir compter sur un montant fixe) 
- Une perte de droit ou un non-droit poussent à ne plus demander 
- Structuration et fonctionnement de la demande, frein au recours 
au droit 
- Formulaire de demande de RSA très complexe donc non-recours 
par découragement 
- Complexité du dispositif, du droit et des démarches à entreprendre 

Source : Nadia Okbani, Le non-recours au RSA activité. Etude exploratoire en Gironde, /ŀƛǎǎŜ ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 
Gironde, n° 164, juin 2013. 

 

3. PHENOMENE DE NON-RECOURS POUR DES RAISONS PERSONNELLES ET SOCIALES 

 

Outre le non-ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳƛ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞΣ ǎŜ ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ 
ŘŜ ǎƻƛΣ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƻǳ ƴƻƴ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ 
Dans ce cas, le non-recours relève du libre choix des individus qui expriment des désintérêts, des 
désaccords ou des impossibilités. Ce non-recours volontaire, choisi, est un phénomène complexe qui 
ƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ son sens pour les non-demandeurs.  

Exemple du non-recours volontaire au RSA : 

Non-recours 

volontaire 

V Peur ou refus de la stigmatisation liée au RSA, comme avant au RMI 
V wŜŦǳǎ ŘΩşǘǊŜ ŞǘƛǉǳŜǘŞ ζ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǇŀǳǾǊŜ η 
V Choix rationnel lié au calcul coût / avantage (faibles montants par rapport à 
ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜύ 

V Accès au RSA si compliqué, pour un résultat si modeste et aléatoire, que la 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴΩŜƴ Ǿŀǳǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇŜƛƴŜ 

V Volonté de ne pas entrer dans une course à la demande de RSA car trop 
complexe et contraignante 

V Non adhésion au RSA activité (barrières psychologiques et idéologiques) 
V 5ŞǎŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǎǳǊ 

la prestation 
V Faible intérêt pour le RSA 
V /ǊƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǘŞ 

(inadaptation aux besoins) 
V /ǊƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

impose 
V Formulaire de demande de RSA rédhibitoire voire intrusif, donc non-

recours par principe 
V {ŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƭƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ 
V Normes personnelles et morales par souci de juste consommation « laisser 

ces aides à des personnes qui en ont le plus besoin » 
V Culpabilisation ou manque de légitimité 
V Formes de distanciations 
V Critiques concernant le fonctionnement du RSA et des dispositifs sociaux 

en général invoquant des abus de « profiteurs », et réfractaires aux « 
formes ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŀǘ η 

Source : Nadia Okbani, Le non-recours au RSA activité. Etude exploratoire en Gironde, /ŀƛǎǎŜ ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 
Gironde, n° 164, juin 2013. 
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On voit ainsi que les coûts symboliques de la demande de RSA sont fortement ressentis par les non-
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ǉǳƛ ŘŞŎǊƻŎƘŜƴǘ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ǎŜ ƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŜƳōƭŞŜ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘΦ  

Par ailleurs, ƭΩhŘŜƴƻǊŜ ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴŜ analyse du non-recours au RSA à partir des données de 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜ w{!Σ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5ŀǊŜǎ. Pour les trois types de 
RSA, le taux de non-ǊŜŎƻǳǊǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł рл҈Φ La non dépense engendrée par le non-recours au RSA 
ŜǎǘƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5{9w ǎΩŞƭŝǾŜ ŜƴǾƛǊƻƴ Ł ǇǊŝǎ ŘŜ п ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩϵΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ w{! όǘƻǳǘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ 
ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎύ ŀ ŎƻǶǘŞ тΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩϵ Ŝƴ нлмлΦ  
 

Exemple du non-recours au dispositif de la loi DALO 

Au regard du nombre important de mal logés en France, le taux de recours au DALO reste 
relativement faible. Le dispositif comporte un certain nombre de freins dans les différentes étapes de 
la procédure ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΣ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ 
dossier, à la reconnaissance de ce droit, et dans son application. « Au titre des explications classiques 
du non-ǊŜŎƻǳǊǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ aŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǎŜǳƭΦ [Ŝ 
non-recours augmente avec le cumul des précarités : ce phénomène est très inquiétant, car cela 
ǇǊƻǳǾŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǎǇƛǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƳŜƴŀƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻ-exclusion. Des gens connaissent les 
ƳƻȅŜƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘƛǊΣ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ƭŜǎ ǊŜŦǳǎŜƴǘ42. » 

Lorsque le requérant potentiel ne fait pas de demande, on parle de « non-recours primaire.» Les 
raisons en sont principalement la méconnaissance de la loi DALO. En outre, les personnes 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ƴΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ 5![h Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƴŜ ŎǊƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳΩȅ ǊŜŎƻǳǊƛǊ 
leur permeǘǘǊŀ ŘΩŀǾƻƛǊ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ {Ŝƭƻƴ ƭŀ CƻƴŘŀǘƛƻƴ !ōōŞ tƛŜǊǊŜΣ ζ passé le travail 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŘŞŦƛŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ǇǊƻǇƻǎŞ ».  

Quand la personne refuse la proposition de relogement qui lui est faite, on parle de « non- recours 
contradictoire.» [ΩŞǘǳŘŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ нлмн ǇŀǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ [ȅƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ a 
ƳƻƴǘǊŞ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǊŜŦǳǎŜƴǘ 
la proposition qui leur est faite (11% au niveau national). Dans le département de la Loire, la 
commission de médiation des refus des logements a relevé dans son compte-ǊŜƴŘǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн ǳƴ ƴƻƳōre important de refus opposés par les demandeurs reconnus prioritaires aux 
propositions de logement qui leur sont faites, soit 11 refus sur 20 propositions (55%), qui montre une 
forte augmentation par rapport à 2011 (39%). 

 

 Non-recours volontaire des sans domicile  
 
53,7% des personnes n'ont pas fait de démarche pour trouver un logement. Parmi celles-ci : 
36,7% pour une absence de revenu 
20,7% pour ne pas changer de mode d'hébergement 
1,8% par manque d'information 
15,8% par absence de justificatifs 
3,2% par désillusion 
19,8% pour d'autres raisons. 
5ŀƴǎ ƭϥŀƴƴŞŜΣ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ /!C όноΣо҈ύΣ ŘŜ ƭŀ /t!a όму҈ύΣ 
de la mairie (26,2%), de l'ANPE (31,9%). Il s'agit d'une démarche au guichet (87,7 %). Ce dernier 
contact a été : très satisfaisant (29,4%), satisfaisant (43,4%), peu satisfaisant (16,1%), pas satisfaisant 
du tout (10,2%). 
Source : enquête INSEE sur les sans domicile  

 

                                                           
42 Odenore, Dossier Le non-recours aux droits, n° 123, octobre 2010. 
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Exemple du non-ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ ό!/{ύ Ŝǘ Ł ƭŀ /a¦-C 

La cǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǘŜƭǎ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ /a¦ / Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!/{ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴŜ 
renoncent pas à se faire soigner pour des raisons financières. Or, eƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлммΣ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ 
recherche et de documentation en économie de la santé (IRDES) chiffrait à 15,4% la part de la 
population renonçant aux soins pour des raisons financières. La situation est différente selon que 
ƭΩƻƴ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭŀ /a¦ / ƻǳ Ł ƭΩ!/{Φ 9ƴ нлмпΣ ƭŜ CƻƴŘǎ /a¦ ŜǎǘƛƳŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ 
se situe, en fonction des déǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŜƴǘǊŜ нм Ŝǘ оп҈ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ /a¦ / Ŝǘ ŜƴǘǊŜ рт҈ Ŝǘ тл҈ 
ǇƻǳǊ ƭΩ!/{ όRéférences CMU, 2014).   

 
Le non-recours aux soins, fortement lié à la précarité des individus et majoré par l'absence de 
protection complémentaire, concerne à la fois les soins curatifs, le suivi médical régulier et les soins 
préventifs. Quant aux facteurs du retard et du renoncement aux soins (RRS), ils embrassent les trois 
niveaux d'explication générale du non-recours, que sont l'individu (perception de la douleur et 
rapport au corps, scepticisme envers la médecine, manque d'information, isolement social, niveau 
d'éducation, ...), l'organisme prestataire (relation au médecin, refus de spécialistes de consulter les 
patients ayant la CMU, accueil inadapté dans certaines structures...), le dispositif (effet de seuil, délai 
d'obtention des droits à la couverture maladie, contraintes dans la gestion de la maladie 
chronique...)43.  
 
Autres exemples du non-recours   

tƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘϥƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜΣ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ programme de formation intitulé 
« Compétences Clés » en Rhône-Alpes44 montre que le phénomène de non-recours concerne près 
d'une personne sur quatre inscrites dans le dispositif, notamment les jeunes et les personnes peu ou 
pas diplômées. Les demandeurs d'emploi interrompent quant à eux moins fréquemment leur 
parcours dans le dispositif. Pour une part importante des inscrits interrompant leur cursus de 
formation, le motif d'arrêt est inconnu. 

 

Le non-recours des étrangers pour ŎƻƴǘŜǎǘŜǊ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ǊŜŦǳǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ƻǳ ǳƴŜ 
privation de liberté provient de nombreuses entraves sur le droit de se défendre devant un juge. 
Alors que la loi prévoit différents types de recours devant un ƧǳƎŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
est irréalisable pour beaucoup ŘϥŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ [Ŝǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ : 
ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǉǳƛ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǎŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜΣ souvent ardu pour des non juristes, 
est encore plus compliquée pour des personnes étrangères, de surcroît non francophones, et pour 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ƛǎƻƭŞŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
personnes de bénéficier du droit, pourtant fondamental, à un contrôle juridictionnel des mesures 
ŘΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ : par exemple contraintes de temps, 
dissuasion de contacter un avocat, dissuasion ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎΣ ŜƴǘƻǊǎŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
appel... Enfin, les obstacles relèvent des pratiques : insuffisance des moyens à disposition des 
personnes pour exercer leurs droits, voire entraves liées aux comportements de différents acteurs 
lors de la période ŘΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŞǘŜƴǘƛƻƴ administrative (CRA), des locaux 
de rétention administrative (LRA) et des zones d'attente (ZA). Ces pratiques placent les 
étrangers dans une situation a priori défavorable. 

Comme le ǊŜƳŀǊǉǳŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ όh99ύ мΣ ζ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ 
des étrangers semble reléguée à ƭΩŀǊǊƛŝǊŜ-plan, occultée par leur statut administratif de migrants sans 
titre de séjour45. » 

                                                           
43 Antoine Rode, Le non-recours aux soins de santé des populations précaires. Constructions et réceptions des normes, thèse, IEP Grenoble, 
2010.  
44 Plate-CƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ wƘƾƴŜ-Alpes (POSRA), Portait social. Décrochage et non-recours aux droits, 2013. 
45 ¦ƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝƴ ǘǊƻƳǇŜ ƭϥǆƛƭΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŀǾŜǎ à l'accès au recours effectif pour les étrangers privés de liberté en France, rapport de 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ mai 2014. 
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9ƴ ǊŞǎǳƳŞΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇŜǊŘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇǳōƭƛŎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜ 
redéfinir un autre rapport social qui, en ramenant les personnes « en rupture » vers le mécanisme 
central des droits et obligations, rende possible la régulation des intérêts individuels et collectifs. 
Aussi ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊǘŜǎ Řǳ tƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜ нм ƧŀƴǾƛŜǊ нлмо.  

 

Une expérimentation menée sur les départements de Loire-Atlantique et de Seine-et-Marne a permis 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƴƻƴ-ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
droits. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩun dossier unique. Actuellement le déploiement se fait 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ46, en tenant compte des spécificités locales et en favorisant la 
Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ǇŀǊ deux instances nationales47: 
d'une part, un groupe de « référents accès aux droits » issus des caisses de sécurité sociale, de Pôle 
emploi, du fonds CMU et des administrations concernées ; d'autre part, un "club des 
expérimentateurs" issus de l'évaluation des politiques publiques sur la gouvernance territoriale des 
politiques de lutte contre l'exclusion. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƾƴŜƴǘ ƭŀ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ : gérer 
ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎΣ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŞƭƛƎibilité est 
ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ǎŀƴǎ ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƻǳ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ƭŜ 
transfert direct de ces éléments.  

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ 
collectives à des situations de non-recours. 

 

C. LE NON-RECOURS A LΩAIDE PUBLIQUE ET A LΩACTION SOCIALE 
  

{ŀǳŦ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŀƛŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜύΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
obligatoires pour la personne qui peut en bénéficier. Celle-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞŜ ŘΩȅ ǊŜŎƻǳǊƛǊΦ !ǳǎǎƛΣ 
ǘƻǳǘŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎǊŞŜ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƴƻƴ-recours. Comment identifier de 
possibles usagers dont on ne sait rien ? Comment envisager la question de la non-demande sociale ? 

La non-demande va au-delà du non-recours à des prestations ou des actions sociales définies.  Elle  
peut résulter de personnes qui refusent, ou des personnes qui ont des besoins mais ne sont pas en 
ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƛƳŜǊΣ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ parcours de vie ou encore être le 
ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 
irrégulière). 

1. LA PEUR DȭETRE FACE A UNE « BUREAUCRATIE » ET A UNE ACTION SOCIALE TROP JUGEANTE 

 

La stigmatisation, la suspicion généralisée et les mesures de contrôle exacerbent chez les personnes 
Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ƭŜǳǊ ǇŜǳǊ Řǳ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŞŎƘŜŎΣ ŘŜ ƘƻƴǘŜΣ ƭŀ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ǇŜǊŘǊŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ 
ŘŜ ǎŀ ǾƛŜΦ /Ŝǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŜǊœǳǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇŀǘƘƛŜΣ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ 
de volonté ou une hostilité, renforçant encore la méfiance voire le rejet des personnes précarisées. 
!ǳǎǎƛΣ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
peuvent créer un mécanisme de résistance des personnes vis-à-Ǿƛǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ Elles le 
refusent soit pour protéger leur anonymat, soit parce que le « retour à la normalité » est une 

                                                           
46 Circulaire du 16 janvier 2014 relative à la mise en place d'actions visant à améliorer l'accès aux droits sociaux. 
47 Un bilan à mi-parcours est prévu à la fin du premier semestre 2014, avant l'engagement d'un bilan global à la fin de l'année. 
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épreuve impossible, qui pousse certains à se replier davantage. Or le non-recours est en lui-même un 
facteur de pauvreté. Il peut donc entraîner ces personnes dans un cercle vicieux et aggraver 
fortement les inégalités sociales.  

2. ,ȭECART ENTRE LES ATTENTES ET LES REPONSES SOCIALES DISPONIBLES 

 
La dimension de ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƴƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ƴΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ 
priorité. « /ŜǊǘŀƛƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ǎŀƴǎ ƭŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŝƴ 
revanche entreprennent certaines actions sans aller au bout de leurs démarches, enfin certaines 
choisissent délibérément de ne pas aborder cette question48. » 
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ 
possibles ; celles-ci sont déterminées, partielles, de courte durée, en raison des moyens existants et 
des dispositifs. Trop de politiques publiques ne correspondent pas à leurs objectifs affichés ou aux 
ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǾƛǎŜǊΦ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǎǘ ǇŜǊœǳŜ ŎƻƳƳŜ ŀōǎŜƴǘŜ ŀǳȄ ȅŜǳȄ ŘŜǎ 
personnes. Aussi, elles ne croient Ǉƭǳǎ Ŝƴ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ȅ ǊŜƴƻƴŎŜƴǘΦ   
 

3. LA DIFFICILE APPROCHE DU NON-RECOURS PAR LES ASSOCIATIONS ET PAR LE TRAVAIL SOCIAL 

 
Le rôle des associations envers les personnes qui ne demandent rien est important. Elles perçoivent 
le phénomène du non-ǊŜŎƻǳǊǎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩelles ne puissent en fournir une analyse quantifiée, cherchent 
à améliorer la connaissance des non demandeurs. Leurs perceptions du non-recours diffèrent selon 
ƭŜǳǊǎ ǇƘƛƭƻǎƻǇƘƛŜǎ ŘϥŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜǳǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘϥŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŜǎ ŘϥƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ non-
ǊŜŎƻǳǊǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ Cb!w{ ƻǳ ƭΩ¦bLht{{ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ 
considération que les populations accueillies ont des rapports difficiles ou inexistants avec les 
administrations et les services publics. Pour ces associations ou fédérations, le non-recours est une 
illustration manifeste des carences ou des restrictions dans l'accès aux droits. Aussi elles concentrent 
très largement leurs efforts dans des actions visant à améliorer les lois et les réglementations.  Pour 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎƻciations comme ATD (Agir Tous pour la Dignité) Quart Monde, c'est le respect de la 
personne et sa capacité à reconquérir une dignité qui comptent avant tout. La défense des droits 
ƴϥŜǎǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳϥǳƴŜ Ŧŀœƻƴ Řϥȅ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƴ-recours doit associer les plus pauvres.  
 
Le tǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ǘŜƴŘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƛƴŎƭǳǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ƴƻƴ-recours dans ses pratiques, mais avec 
des difficultés. Par exemple, peu de professionnels connaissent le modèle québecois de travail social 
de groupe destiné à aller au-devant des personnes qui ne sollicitent plus les institutions, et ǉǳΩŀ Ƴƛǎ 
en place Margot Breton. Cette approche concerne « les populations reléguées aux confins de nos 
ǎƻŎƛŞǘŞǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴnels et 
structurels49 », notamment les personnes qui ne recherchent pas les services sociaux, qui ne 
répondent pas aux offres de service, qui répondent aux offres mais ne viennent pas, qui viennent 
mais ne participent pas. Elle vise à recréer les conditions ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀƭƭŀƴǘ ŀǳ-devant 
des personnes, là où elles se trouvent, pour leur redonner confiance afin de travailler avec elles sur 
ƭŜǳǊǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ŝǘ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
bénéficient de leurs droits. 
 
9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻƴ-recours oublie trop souvent que 
lΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ŜƴǘǊŜ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜ : « Le 
non-ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƳŀƴǉǳŜΣ ǇŀǎǎƛǾƛǘŞΣ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞΣ ŘƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ; il rend compte également du 

                                                           
48 IGAS, Rapport de la mission « Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? », mars 2005. 
49 Margot Breton, « Le service social de groupe dans une approche de partenariat », Revue canadienne de service social, vol. 15, 1995, pp. 
193-205. 
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libre choix des individus et exprime des désintérêts, des désaccords ou des impossibilités, que les 
acteurs des politiques pourraient prendre en compte pour définir la demande sociale50. »  
 
Or, à partir de la recherche-ŀŎǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩhŘŜƴƻǊŜ Ŝǘ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нллр ǇŀǊ ƭŀ 5D/{Σ tƘƛƭƛǇǇŜ ²ŀǊƛƴ ǇŜǊœƻƛǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ Lƭ ƭŀ 
repère dans les causes des départs de plus du tiers des professionnels sur les 60 professionnels 
impliqués initialement dans cette recherche.  
 
Ne négligeant pas les effets de la conduite menée par les coordinateurs de la recherche 
(changements répétés), ni les évolutions personnelles des professionnels (départs en formation, 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΧύΣ ƛƭ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜǎ ŀōŀƴŘƻƴǎ Ŝƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŀƴǘ ŘŜǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ : 
Á ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƎǊƻǳǇŜΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƳşƳŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƴƻƴ-recours heurte sa conception de 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ŀǳ ƳƻǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ; 

Á ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ƎǊƻǳǇŜΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƴƻƴ-recours, mais le doute 
sur la réalisation au vu des possibilités restreintes et des contraintes budgétaires qui constitue 
ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ 

 
Représentation des professionnels résistant aux actions de non-recours 

1er groupe, 
le plus 
nombreux 

professionnels de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
social 

ǊŜŦǳǎ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ǳƴ 
objectif prioritaire 

considération des actions contre 
le non-recours comme une forme 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŀǘ 

2e groupe - secrétaires 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
- agents de 
développement 
social 

- pas de désaccord de 
principe 
- doute sur la capacité 
des institutions à en 
avoir les moyens 

- complexité réglementaire 

- objectif supplémentaire alors 
que les moyens manquent 

 
!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƴ-ǊŜŎƻǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΦ 
Selon Philippe Warin, « ces professionnels ont apparemment du mal  à considérer que les usagers ne 
sont pas nécessairement ŎŀǇǘƛŦǎΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ǉǳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳƛǎǎŜ ƴŜ Ǉŀǎ ƭŜǳǊ ŦŀƛǊŜ ŜƴǾƛŜ 
όΧύ ; la non-ŜƴǾƛŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƛƳǇŜƴǎŞ όΧύΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎƻǊǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƴ-recours 
Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-ci peut les amener à traiter les pubƭƛŎǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ 
ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǇŀǊŞǎ Ł ŎŜǘǘŜ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ51. » 
 
[Ωhbt9{ ŜǎǘƛƳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳŜ ƭΩƻōǎǘŀŎƭŜ ƭƛŞ ŀǳȄ ǊŜprésentations sociales doit être 
ƭŜǾŞΦ {Ŝ ǇƻǎŜ ŀƭƻǊǎ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜǊΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 

D. LA PRIVATION DE DROITS PAR INCONSIDERATION ET MALTRAITANCE 
 
Comme ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ tƘƛƭƛǇǇŜ ²ŀǊƛƴ52, il existe un  troisième  type  de  non-recours : le non-recours  par 
ŘŞǎƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /Ŝ ƴƻƴ-recours dit « tertiaire » renvoie à des 
signes de mal-être et de mal-vivre. Il faut distinguer les personnes qui ne recourent pas à leurs droits 
ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊŀƞǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜƴǘ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǘƛƎƳŀǘƛǎŀƴǘŜΦ 5Ωǳƴ ŎƾǘŞ ƭŜ ƴƻƴ-ǊŜŎƻǳǊǎ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞΣ 

                                                           
50 Philippe Warin, « vǳΩŜǎǘ-ce que le non-recours aux droits sociaux ? », La Vie des Idées, 2010. 
51 Philippe Warin, « [ΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƴ-recours devant les résistances du travail social », in Solidarité publique et solidarités privées, Revue 
Française des Affaires Sociales, n° 1-2, janvier-juin 2014, p. 74. 
 
52 Philippe Warin, « Le non-recours par désinǘŞǊşǘ Υ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ΨΨǾƛǾǊŜ ƘƻǊǎ ŘǊƻƛǘǎΩΩ », Vie Sociale, n° 1, 2008. 
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ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ όŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ ŘŜ ǎƻƛύΦ [Ŝ ƴƻƴ-recours apparaît aussi 
ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎŀƴǎ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ 
ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ ζ plus bonne à prendre » et qui perd de facto une part de 
sa légitimité.  

De même, les membres du 8 collège du CNLE 53 caractérisent le renoncement aux droits par la honte 
ŘΩşǘǊŜ ǎǘƛƎƳŀǘƛǎŞΣ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǊƻƳǇǊŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ƭŀ 
peur du ŘŞǾƻƛƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ όŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ ƭŜǎ 
travailleurs au noir, les prostituées, etc.). 

 

Une expression du 8ème collège du CNLE 
 
« Les plus fragiles, les plus précaires sont de plus en plus découragés de faire les démarches, ne 
ŎǊƻȅŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǇǳƛǎǎŜ ŀōƻǳǘƛǊ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 
refusent les aides, ne souhaitant pas être des « assistés.» Les participants évoquent un certain 
repli sur soi chez ces personnes, qui ne souhaitent plus ou pas avoir à faire aux administrations et 
ŀǳȄ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝǘ ǇǊŞŦŝǊŜƴǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǳǘƻ ŘŞōǊƻǳƛƭƭŜΣ ƭŜǎ ƛǎƻƭŀƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
éloignant des acteurs institutionnels54. » 

 
[Ŝ /b[9 ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳƻƴǘǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǊŜƴƻƴŎŜƴǘ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ǎŜ 
situent Ł ƭΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ Řǳ ƴƻƴ-recours aux droits sociaux et de la reconnaissance. « La question du non-
ǊŜŎƻǳǊǎ ƳŜǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜǎ ŘƛǎǘƻǊǎƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩζ ƻŦŦǊŜ de reconnaissance » proposée par les 
politiques publiques - fondée sur des principes de catégorisation et de ciblage - et les attentes de 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ [ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 
reconnaissance est ressentie comme dépréciative, décalée ou insatisfaisante. Aussi, paradoxalement, 
le non-recours apparaît comme la stratégie la plus pertinente pour assurer le « respect de soi » et 
« ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛ55. » 
 
/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎƻƴŘǳƛǊŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊe Jean Furtos, à la perte des « trois 
confiances » : la perte de confiance en soi, la perte de confiance en autrui et la perte de confiance en 
ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 9ǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ  ζ pathologiques », cela conduit au ǎȅƴŘǊƻƳŜ ŘΩŀǳǘƻ-exclusion. 
Ce syndrome consiste « à être objectivement exclu du travail, du logement, de la culture, de la 
citoyenneté. Sur le plan psychique, cela revient à avoir le sentiment de se sentir exclu de 
ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƘǳƳŀƴƛǘŞ56. » [Ŝ ǎȅƴŘǊƻƳŜ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ŘΩŀōƻǊŘ ǇŀǊ ƭŜ 
découragement, le désespoir, qui entraînent une « désubjectivation » et une « déshabitation de 
soi ». Ce sont des défenses paradoxales. La non demande est le premier signe paradoxal, le deuxième 
étant la réaction ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜΣ ƭΩƛƴǾŜǊǎƛƻƴ ǎŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΦ 

 
En résumé, des situations parmi les plus fragiles et précaires continuent de rester invisibles aux 
acteurs sociaux :  

/ƛƴǉ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ 
- Une invisibilité politico-médiatique 
- Une invisibilité sociale 
- Une invisibilité institutionnelle 

                                                           
53 Ce 8e collège de représentants des personnes en situation de pauvreté ou de précarité a pour objectif leur participation et leur parole 

dans les travaux et avis du CNLE (Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale). 
54 ONPES ς FORS, 9ǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ƴŀƭ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ rapport final, mai 
2014. 
55 Brigitte Berrat, « Le non recours aux droits et dispositifs liés au handicap : enjeux de catégorisation, enjeux de reconnaissance », in : 
Marcel Jaeger (dir.), Usager ou citoyen ? De l'usage des catégories en action sociale et médico-sociale, Dunod, 2011.  
. 
56 Jean Furtos, « [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƭƛƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳŦŦǊŀƴŎŜ ǇǎȅŎƘƛǉǳŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ », aŜƴǘŀƭΩƛŘŞŜǎ, n° 11, 09/2007. 

http://www.dunod.com/auteur/marcel-jaeger
http://www.dunod.com/sciences-sociales-humaines/action-sociale-et-medico-sociale/politiques-et-dispositifs/usagers-ou-citoyens
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- Une invisibilité scientifique 
- Une invisibilité recherchée par les publics eux-mêmes 

 
Par ailleurs, ƭŜǎ ǇǊƛǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǉǳŜ ƭŜ nonςrecours. Certaines 
violations des droits économiques, sociaux ou culturels peuvent être assimilées à de la maltraitance. 
Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ƛŎƛ ŘŜ la privation des droits civiques, civils et de famille ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ǾƻǘŜǊ Ŝǘ ŘΩşǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ όŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊǳŘΩƘƻƳŀƭŜǎΣ 
ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ 
ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǉǳƛ Ǿŀ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ƎǊŀǾŜǎ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜΦ 

 

E. LES PERCEPTIONS ET LES ATTENTES DES « USAGERS » VIS-A-VIS DU TRAVAIL SOCIAL 
 

Certaines violations des droits économiques, sociaux ou culturels peuvent être assimilées à de la 
maltraitance. Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ƛŎƛ ŘŜ la privation des droits civiques, civils et de famille qui signifie 
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǾƻǘŜǊ Ŝǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩşǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ 
όŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊǳŘΩƘƻƳŀƭŜǎΣ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΣ Ƴŀƛǎ des droits et de la 
considération des exclus et autres groupes vulnérables qui sont souvent les premières victimes de 
traitements dégradants.  

 

Outre les violences intraconjugales ou de la maltraitance des enfants, bien connues, un exemple le 
signifie : la maltraitance des adultes vulnérables (personnes âgées, personnes handicapées). 

La maltraitance des adultes vulnérables (personnes âgées, personnes handicapées) a longtemps été 
un phénomène sous-estimé. On compte actuellement 5% des 10 500 établissements qui feraient 
l'objet de signalements concernant plus de 32 000 « pensionnaires.» Ces chiffres doivent néanmoins 
être nuancés par le phénomène largement répandu de sous-déclaration de ce type de difficultés.  

Une expérience intéressante en la matière a été conduite par la Croix-Rouge française depuis 2009. 
¦ƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ ǊŜƳƻƴǘŞŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ 
ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀtifs.  

 

Les étapes de cette démarche ont été les suivantes : 

Á !ǳŘƛǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ŘŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ 
politique dédiée (2008) 

Á wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
politique Τ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇǊŜ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ǳƴŜ 
alerte obligatoire aux services centraux et une coordination des services qualité, juridique, RH et 
de la direction métier en vue de déterminer la conduite à tenir (2009) 

Á WƻǳǊƴŞŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ όнлмлύ 
Á 5ƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ǉƻǎŀƴǘ des repères pour la 

compréhension, la prévention et le traitement de la maltraitance au sein des structures ; décision 
Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
transparence en cas de situation de maltraitance (2011) 

Á aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ƳƻōƛƭŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ 
guide pratique (2012) 

Á CƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 
problématiques de management et de prévention de la maltraitance (depuis 2013) 

Á En parallèle et depuis 2009, déploiement de formations dédiées aux professionnels de terrain en 
interne dans les structures. 
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Les résultats obtenus sont moins significatifs en termes de réalité de la maltraitance dans les 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ 
suivants, établis à partir des alertes traitées par les services centraux en services centraux en 2013 et 
2014 : 
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Les enseignements de cette ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǎƻƴǘ ƴƻƳōǊŜǳȄΦ Lƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ǊŞŜƭƭŜ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
maltraitance. La politique associative a en effet permis de catégoriser sous le vocable de maltraitance 
Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ǘǳŜǎΣ ƛƎƴƻǊŞŜǎ ƻǳ ōŀƴŀƭƛǎŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ 
ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Řƻƴǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘΦ  

 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǊŜƎŀǊŘǎ ŎǊƻƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ les situations, bien 
connu dans toutes les cellules spécialisées sur le sujet (et au premier chef, les CRIP des Conseils 
ƎŞƴŞǊŀǳȄύΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
humaines. Les situations de maltraitance mettent en effet en exergue de façon récurrente des 
problématiques de gestion des ressources humaines et des difficultés éthiques en la matière. 
[ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ł ǎŀ ǎŜǳƭŜ 
senǎƛōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜǊ Ł ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƘƻƛȄ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ 
ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ ¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǊƛŎƘŜ ŘΩǳƴ 
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apprentissage de la complexité et simultanément, de tous les bénéfices retirés par les personnes 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƳōƛǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜΦ 

 

Il existe « une violence faite à un usager dès lors qu'une institution ne remplit pas ou plus sa mission 
à son égard, dès que la qualité de son accueil n'est plus garantie, dès que les intérêts de l'institution 
priment sur ceux de l'usager accueilli57. » Concrètement, la maltraitance peut consister en une 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŃƎŞŜ ƻǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜ 
communiquer de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜΣ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŎŜƴǎǳǊŜ ǇƻǎǘŀƭŜΣ  
ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ Τ ōǊŜŦ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŃƎŞŜ  ƻǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜΣ 
apte à prendre des décisions, de faire des choix qui ont une incidence sur sa vie. 

 

9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ 
physique ou psychique de la personne vulnérable et, pour reprendre les termes du Conseil de 
ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝƴ мффнΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ǎŜǇǘ ŦƻǊƳŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜ ǎΩŜȄŜǊŎŜ : violence 
physique (dont font partie les violences sexuelles) ; violence psychique ou morale (dont font partie 
aussi bien les insultes, les familiarités, les humiliations, que les injonctions paradoxales par exemple) ; 
violence médicale ou médicamenteuse ; privation des droits fondamentaux ; violence matérielle 
όŘŀƴǎ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƛǎŎǳƛǘŞ ŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ 
et financière (vol, extorsion de fonds, abus de confiance) ; négligences actives (pratiquées avec la 
conscience de nuire) ou négligences passives (pratiquées sans volonté ni conscience de nuire). 

La maltraitance en institutions apparaît souvent comme le symptôme de lacunes institutionnelles 
ƎǊŀǾŜǎΦ /ΩŜǎǘ ce que dénoƴŎŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нлмн Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ǇǊƛǾŀǘƛƻƴ 
de liberté (CGLPL), Jean-aŀǊƛŜ 5ŜƭŀǊǳŜΣ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ό9It!5ύΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩ« exigence humaine » que 
représente la protection des personnes âgées dépendantes. 

 

Dans tous les cas, la maltraitance se différencie de la simple violence par trois facteurs distinctifs : 

Á La vulnérabilité de la personne et la dissymétrie entre auteur et victime de la situation. Est 
vulnérable, selon la brochure du ministère de la Santé britannique sur le sujet, toute personne 
qui a besoin pour mener une existence normale et accomplir les actes de la vie quotidienne de 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎΦ 
 

Á Le lien de dépendance entǊŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜΦ Une simple violence 
ŜȄŜǊŎŞŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛǾŜ ŘΩǳƴ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ : il 
Ŧŀǳǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ Ǿƻƭ Řǳ sac à 
Ƴŀƛƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŃƎŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƛƴŎƻƴƴǳŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜΣ ƻǳ ŘŜ 
délinquance ; en revanche, si le petit-Ŧƛƭǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ǾƛǾŀƴǘ ŎƘŜȊ ŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŀƴǘ 
dans sa vie quotidienne de manière décisive, lui dérobe de ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƻǳ ǇǊƻŦƛǘŜ ŘŜ ǎŀ ǇŜƴǎƛƻƴΣ ƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜΦ [Ŝ ƭƛŜƴ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǎǎƛƳƛƭŞ Ł ƭŀ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 
ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƴŀǘǳǊŜ : ainsi, les professionnels ne peuvent être ni maltraités 
par les usagers, ni par leurs supérieurs hiérarchiques. Mais ils peuvent bien évidemment être 
victimes de violence au travail. 
 

Á [Ωŀōǳǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΦ Toute forme momentanée de violence, par exemple une violence réflexe 
ǎǳǊƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŜǊǊƻƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎǳǊǇǊƛǎŜΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
de la maltraitance. Celle-ci survient dès lors que le ou les auteurs profitent de leur position 
ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭǳƛ ǊŜŦǳǎŜǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇǊƛǾŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ 

                                                           
57 Haut Conseil de la Santé Publique, Dossier MALTRAITANCES, bulletin ADSP, n° 31, juin 2000. 
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etc. Ainsi, la maltraitance ne peut être assimilée à une inévitable et même souhaitable 
ŎƻƴŦƭƛŎǘǳŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻǘŀƎƻƴƛǎǘŜǎ ŘΩǳƴŜ situation : mais cette conflictualité doit 
şǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŜ ǊŞǎǳƳŜǊ Ł ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ǇǳǊ Ŝǘ ǎƛƳǇƭŜΣ Řƻƴǘ ƭΩƛǎǎǳŜ ǎŜǊŀƛǘ 
ƛƴǾŀǊƛŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳȄ Ǉƭǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ǘƻǳǘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
au professionnel de rentrer dans le conflit, mais de consolider les espaces où ce conflit a lieu 
ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǉǳΩȅ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƻǳ ƭŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎΣ ǉǳƛ 
ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ǘǊƻǇ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŞƴƻƴŎŜǊ de façon 
authentique leurs attentes et leurs insatisfactions.  

 
Dans le cas des territoires ruraux à faible densité de population et de réponses institutionnelles aux 
besoins sociaux et médico-sociaux, ceci appelle une particulière créativité et vigilance pour les 
dispositifs en place, car les personnes peuvent craindre une réponse négative non seulement de 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ǘƛǎǎǳ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-social, par une forme de 
solidarité implicite ou  explicite. 

 

Pour réfléchir au-delà des typologies classiquement utilisées en France au sujet de la maltraitance, le 
ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ Ŏƻƴœǳ ǇŀǊ ǳƴ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊ ŜȄǇŜǊǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ IƛƭŀǊȅ 
Brown, est intéressant. Le schéma ci-dessous, intitulé « La constellation des abus », présente une 
classification des différentes formes de maltraitance que peuvent rencontrer des personnes 
ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 
surgir en particulier dans des sociétés où les démarches de désinstitutionalisation sont très avancées, 
ce qui est le cas de la société britannique. Dans cette configuration, la prise en compte des attentes 
et difficultés des personnes vulnérables dépasse le simple cadre classique que peut construire une 
institution Υ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǘƻǳǘ ŜƴǘƛŜǊΣ Ŝǘ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀƳŜƴŞ Ł ǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ 
entendre et donner toute sa place à la voix des personnes vulnérables.  

 

9ǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳŜ ǇŜǳǘ Ŝǘ doit se construire la vigilance partagée 
lorsque les droits des personnes vulnérables sont transgressés et les manquements suspectés ou 
avérés. 

/Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 
personnes âgées et des personnes en situation de handicap, conduite dans le sillage des travaux du 
Comité national bientraitance et droits58Σ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭŀ 5D/{Σ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ǎŜǇǘ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
volontaires :  

Á en Aquitaine : ARS + 3 CG (24 / 47 / 64) ;  
Á en Rhône Alpes : ARS + CG 74 ;  
Á en Pays de la Loire : DT ARS + CG 72 ;  
Á en Ile de France : ARS / DT ARS + CG 91 ;  
Á en Bretagne : ARS + les 4 CG (22 / 29 / 35 /56) ;  
Á en Poitou-Charentes : ARS + CG 79 
 
[ΩƛŘŞŜ Ŝǎǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ coordination départementale de recueil et de traitement 
des informations préoccupantes relatives aux personnes âgées et aux personnes handicapées (la 
« Codip PA-PH ») inspirée par le principe de la coordination des acteurs ŘŞƧŁ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
alertes de maltraitance sur les mineurs. Cette coordination est néanmoins adaptée aux spécificités 
des champs concernés, et élargie, notamment aǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞŎƻǳǘŜ ōŞƴŞǾƻƭŜ оф тт ǉǳƛ reçoit, traite 
et accompagne les appels relatifs à des situations de maltraitance sur ces publics. Elle répond à la 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǎŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ : délégués départementaux 

                                                           
58 tǊƛƴŎƛǇŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜΣ Rapport des travaux 
du Groupe n° 2, CNBD, 21 juin 2013. 
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du Défenseur des droits, CCAS, préfet de département, police ou gendarmerie, parquet, représentant 
du CLIC ou de la MAIA, de la CDAP, de la MDPH, de la commission départementale de 
ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊƛŜΧ 

 

[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǎǘ de : 

Á faciliter la coordination entre les différents « récepteurs » habituels des alertes et signalements, 
institutionnels ou associatifs, ayant une compétence dans le domaine de la prévention et du 
traitement de la maltraitance envers les personnes âgées et les personnes handicapées ; 

Á assurer un rôle de veille et de suivi sur les situations préoccupantes et les facteurs de risque 
identifiés. 

 
Son rôle est le suivant :  

Á Recueil des données (toutes les informations préoccupantes reçues dans le département lui sont 
transmises par les différents « récepteurs ») pour lui permettre ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
suivi des « parcours de vulnérabilités » 

Á Analyse des situations complexes et préconisations pour le suivi des situations. Les situations 
« courantes » sont traitées directement et sans attendre par chaque organisation saisie si elle 
peut le faire seule.  

Á {ƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ǎƛ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƭŜ ƧǳƎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ 
précédemment. 

Á {ǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŎƘŀǉǳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ό!w{Σ /DΧύ ǊŜǎǘŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ 
ces décisions et resǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎƭƾǘǳǊŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ 

 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ est actuellement en cours, aussi aucune conclusion ne peut encore être 
proposée à son sujet. Les acteurs des territoires impliqués néanmoins, notamment les plus avancés 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŜȄǇǊƛƳŜƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜǎ ŘŞƧŁ Ł 
ƭΩǆǳǾǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎΣ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ǉƭǳǎ ŞǘǊƻƛǘǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎΦ 

 

Ainsi, le modèle de la constellation des abus conduit aussi bien à interroger les politiques publiques, 
ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ 
ŦƻǊŎŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǎƛƴƎǳƭƛŝǊŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊƻǇǊŜ ŘŜ ƭŀ 
maltrŀƛǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŎƻƳƳǳƴ Υ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
considération effective pour la perspective et les besoins de la personne vulnérable.  

 

Or, comme le rappelle Emmanuel Hirsch, la personne peut s'épanouir en institution pour autant 
qu'elle soit reconnue, estimée, écoutée, ayant le sentiment d'être membre d'une communauté 
vivante, créative, ouverte sur l'extérieur. Nous y ajoutons la nécessaire considération individuelle des 
droits des personnes, ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴégaux au regard de leurs capacités cognitives, 
momentanément ou durablement altérées, et des ressources économiques et sociales dont ils 
disposent. 

 

F. LES PERCEPTIONS ET LES ATTENTES DES « USAGERS » VIS-A-VIS DU TRAVAIL SOCIAL 
 

De plus en plus, les professioƴƴŜƭǎ ǎŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭΩŀǾƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎΦ 
Ainsi, la section du Finistère de l'Association nationale des assistants de service social a interrogé 
dans le cadre d'une enquête, les « usagers » des services sociaux de ce département. Ce travail a fait 
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récemment l'objet d'une publication59Φ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘŜ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ŎŜ 
que les personnes perçoivent et comprennent de l'intervention des assistants sociaux travaillant 
principalement en « polyvalence de secteur ». Des interviews ont permis de recueillir en octobre 
нлмн ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ 
ǇǳōƭƛŎ όŎŜƴǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǎŀƭƭŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎocial 
ǎŎƻƭŀƛǊŜύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎŀǊƛǘŀǘƛǾŜǎ ό{ŀƛƴǘ-Vincent-de-Paul et Secours 
catholique à Brest). Les entretiens ont concerné une quarantaine de personnes ; 37 comptes rendus  
ont pu être exploités. 

 

Ces entretiens ont été menés en respectant l'anonymat. Aucune des enquêtrices ne connaissait les 
personnes interrogées. Des personnes insatisfaites du service social ou en ayant une expérience 
ƴŞƎŀǘƛǾŜ ƻƴǘ Ǉǳ ŀǳǎǎƛ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊΦ /ŜǘǘŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ǎϥŜǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ Ł ƭŀ ǇŜǊception 
forcément subjective de ces personnes, sans qu'aucune remarque positive ou négative ne soit 
exprimée sur ce qui était dit. C'est pourquoi les réponses sont riches d'enseignements. 

 

Trois questions volontairement ouvertes ont été posées afin ne pas induire les réponses, sur 
lesquelles les personnes interrogées pouvaient cependant demander des précisions : 

Á 1 : Que voyez-Ǿƻǳǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƻǳ ŀǾŜŎ ǾƻǳǎΣ ǇƻǳǾŜȊ-vous 
ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ? 

Á 2 : Cela correspond-il à ce dont vous estimez avoir besoin ? 
Á 3 : Ce travail correspond-ƛƭ Ł ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ Ǿƻǳǎ Ŝƴ ŦŀƛǎƛŜȊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ όƭŜύ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ? 

 
V la première question avait un objectif descriptif ; 
V la seconde visait à mesurer un éventuel écart entre le service attendu et le service rendu ; 
V ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŘŜǾŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

social et sa confrontation avec le réel perçu par les personnes aidées. 

 

1.  « QUE VOYEZ-VOUS DU TRAVAIL QUȭEFFECTUE LȭASSISTANT SOCIAL POUR (AVEC) VOUS, 
POUVEZ-VOUS LȭEXPLIQUER ? » 

 

Savoir accueillir, être disponible et ne pas juger sont les premiers préalables pour être aidé et 
construire une relation de confiance 

Les qualités humaines, du savoir être, la mise en pratique des valeurs qui fondent le travail social ont 
été spontanément exprimés par les personnes interrogées.  

Á aşƳŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŞŦŀǳǘΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǎǘ ŎƛǘŞŜ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
parlent de « véritable relation humaine η ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ de 
certaines difficultés. 

Á La disponibilité du travailleur social est indiquée par 16 % des personnes. Le facteur temps est 
aussi un élément important : les personnes disent apprécier pouvoir être reçues en urgence par 
ƭΩ!{ ǉǳƛ ƭŜǎ ǎǳƛǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ Ŝƴ ƻƴǘ ōesoin (ou être recontactées rapidement) et elles apprécient 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 

Á Le non-ƧǳƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Υ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞ ƭŜǳǊǎ ŎǊŀƛƴǘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ 
jugées pour leurs actes ou leur situation Υ ƴŜ Ǉŀǎ ƭΩşǘǊŜ ƭŜǎ ǎƻǳƭŀƎŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŜ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜ ǳƴ ƭƛŜƴ 
de confiance. 

Á Avoir affaire au même professionnel est rassurant : « ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜ ŘŜ ǇŀǊƭŜǊ ŀǳ ōƻǳǘ ŘΩǳƴ 
certain temps quand on se connaît », « ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ƳŜǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ Ł ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ». Le contraire 

                                                           
59 Ce travail a fait l'objet d'un article détaillé et complet dans le numéro 251 de la Revue Française de service social, n° 4, 2013 : « Enquête 
sur la visibilité du travail social », p. 99 à 115. 
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peut être source de difficultés supplémentaires. On sait que les publics fragilisés (et notamment 
ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘŜ ǘǊƻǳōƭŜǎ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜǎύ ǉǳƛ ŎƘŀƴƎŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ 
peuvent être stressés, voire angoissés. 

 

 
 

 Les facettes du savoir être des AS selon les « usagers » 

 

De façon générale, les personnes « excusent » le travailleur social et comprennent qu'il n'ait pas 
toujours de solutions, mais il faut que cela soit exprimé avec bienveillance : « ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ Ƴe 
trouver un logement, mais quand même elle est gentille » ou « ŎΩŜǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ōƛŜƴ ǊŜœǳΣ şǘǊŜ 
Řŀƴǎ ƭΩƘǳƳŀƛƴ. » 

 
Des compétences professionnelle : des savoir-faire spécifiques 

 

[ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻǳǘŜ Ŝǎǘ ŎƛǘŞŜ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇŀǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ au nombre des compétences 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŞŎƻǳǘŜ ŀǘǘŜƴǘƛǾŜ Ŝǘ ōƛŜƴǾŜƛƭƭŀƴǘŜΦ [ŀ 
prise en compte globale et notamment du contexte de la situation est aussi cité par les personnes. 
Nous ne sommes pas dans une logique de « questions - réponses » et le travailleur social ne se limite 
Ǉŀǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳƛ ŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭΦ /ΩŜǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŎŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘϥŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƭes plus adaptées. 
[ΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǊǘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŎƛǘŞŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜΦ 9ƭƭŜ 
ŘƻƴƴŜ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘΩşǘǊŜ ǳƴƛǉǳŜΦ 

 

Le secret professionnel, fortement défendu par les assistants sociaux, est peu cité spontanément. Les 
personnes préfèrent parler du respect de la confidentialité ou de leur vie privée.  
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Les compétences professionnelles des AS selon les « usagers » 

 

Des actes « concrets » 

L'intervention du travailleur social est rendu visible à travers ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳΩƛƭ ǇƻǎŜ ǘŜƭǎ 
ǉǳŜ ƭϥŀƛŘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƻǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ŘƛǎŜƴǘ ǇŜǊŘǳŜǎ ŎŀǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝƴ 
devient malaisé. Pour autant c'est le fait d'être soutenu et d'être accompagné qui est cité 
spontanément en priorité. Près de 60 ҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎ ƻƴǘ ŎƛǘŞ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ 
soutien, le conseil. Plus que des solutions toutes faites, les personnes viennent en majorité pour que 
le professionnel les aide à trouver leurs propres solutions dans une période où elles sont fragilisées, 
Ŝƴ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜǇŝǊŜ ƻǳ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǾƛǾŜƴǘΦ 

Le concret : 

Á ǎƻƴ ǊƾƭŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇle ou de décryptage du langage 
administratif et des informations 

Á son aide  
Á son soutien, son accompagnement 
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Les principales actions menées par les assistants sociaux selon les « usagers » 

 

{ƛ рп҈ ǾƻƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳΩƛƭ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ 
όƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǊŦƻƛǎΣ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜύΣ ƛƭǎ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 
ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ ǊŞŘǳƛǘ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭŀ ǎŜǳƭŜ ƳŀƴƴŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ /ƻƳƳŜ ƭΩŀ ǊŞǎǳƳŞ ǳƴ 
« questionné » : « ǎΩƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ǇƭŜƛƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦ hƴ ŀǘǘŜƴŘ ŀǳǘǊŜ 
ŎƘƻǎŜ ŘΩǳƴŜ !ǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭe.» 

 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎΣ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƻǳ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ƭŜǎ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ 
comme qualités aux travailleurs sociaux est une combinaison du savoir être et du savoir-faire, lequel 
Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩƛƳǇǊƻǾƛǎŜ Ǉŀǎ : « c'est est une femme ou un homme comme un 
autre, mais qui a fait des études et doit savoir se maîtriser ». 

 

¢ǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ƭƛŜǳ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ όонΣр %) et sans jugement (19 ҈ύ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ 
professionnel qui leur donnera le temps nécessaire (disponibilité 16 %) permet que se tisse un lien de 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘǳǉǳŜƭ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŀƳƻǊŎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ƳǳǘǳŜƭ 
(tableau I). 

 

2.  « CELA CORRESPOND-IL A CE DONT VOUS ESTIMEZ AVOIR BESOIN ? » 

 

 
 

Parts respectives des niveaux ŘΩόƛƴύǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ζ usagers » 

 

Lorsque la réponse est positive, les personnes parlent de soutien : « ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Řƻƴǘ 
ƧΩŀǾŀƛǎ ōŜǎƻƛƴ » « elle me redonne confiance en moi », « elle me sauve la vie en partie.» 

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘΩǳƴ ƻǳƛ-mais car il y a des limites au travail que les personnes pointent aussi  en 
mettant quelquefois la responsabilité sur les institutions : « les travailleurs sociaux ont des 
consignes », « on aimerait que ça soit plus rapide.» 

 

Ils apprécient que les travaillŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŜ ƭŜǎ ƭŜǳǊǊŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƻǳ Ǉŀǎ 
apporter : « ŜƭƭŜ ƳΩŀ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ », « ǉǳŀƴŘ ŎΩŜǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŎΩŜǎǘ ŜȄǇƭƛǉǳŞ », « quand elle ne 
peut pas, elle réoriente.»  
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9ǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭŜǳǊ ŀǘǘŜƴǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴ 
ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ : « ŜƭƭŜ ƴŜ ƳΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƛǎ », « ƧŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ », 
« ŜƭƭŜ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ ƳΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇƻǳǊǉǳƻƛ Ŝǘ ƳΩƻǊƛŜƴǘŜǊ », « şǘǊŜ ōŀƭŀŘŞ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
ce ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀƎǊŞŀōƭe.» 

 

/ΩŜǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘǊƻǇ ǊŀǇƛŘŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ƻǳ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŞǇƭƻǊŞŜΦ !ǳŎǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ƴŜ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
attente qui aurait porté sur une aide financière non accordée. 

 

3. « CE TRAVAIL (DE L'ASSISTANTE SOCIALE)  CORRESPOND-IL A LȭIDEE QUE VOUS VOUS EN FAISIEZ 

AVANT DE LA (LE)  RENCONTRER ? » 

Certaines personnes ont indiqué connaître le service social depuis longtemps ce qui rendait difficile la 
ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎŜ ǎƻǳǾŜƴŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ 
antérieurement : « je connais le service social depuis longtempsΣ ƧΩŞǘŀƛǎ ƻǊǇƘŜƭƛƴ ŘŜ ƳŝǊŜ », « ƧΩŀǾŀƛǎ 
ŘŞƧŁ ǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǎƻŎƛŀƭΣ ƧŜ ƳΩŀǘǘŜƴŘŀƛǎ ŘƻƴŎ Ł ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘ ». 

Certains disent sans ambiguïté : « elle est là pour nous aider », « ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ 
assister les gens, les enfants, arranger le ménage, que ça se passe bien dans le couple.» 

 

Á Un tiers (soit 10,81 ҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎύ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǎƻƴǘ ŘŞœǳǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƛŘŞŜ ǉǳΩƛƭǎ Ŝƴ 
avaient : 

« ƧŜ ƳΩŞǘŀƛǎ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ƳŜǘ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ ƧΩŀƛ ŞǘŞ Řéçue, on me 
laissait me débrouiller », « ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ Řƻƛǘ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ǎƻƴ ƳŞǘƛŜǊ ». 

Á Deux tiers (21,62 ҈ Řǳ ǘƻǘŀƭύ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊǇǊƛǎ : 

« ƧΩŀǾŀƛǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǇǊŞƧǳƎŞǎΣ Ƴŀƛǎ œŀ ƴΩŀ ǊƛŜƴ Ł ǾƻƛǊ ŀǾŜŎ ŎŜ ǉǳŜ ƧŜ ǇŜƴǎŀƛǎ », « ƧΩŀǾŀƛǎ ǇŜǳǊΣ 
ƧΩŀǾŀƛǎ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀƭƭŀƛǘ ŎǊƛŜǊ ŎŀǊ ƧΩŀƛ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ōşǘƛǎŜǎ », « ƧŜ ƳΩŀǘǘŜƴŘŀƛǎ Ł ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ŘŜ ƳŀƭΣ 
ǉǳΩŜƭƭŜ ƳŜ ŘƛǎŜ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜs.» 

[ΩƛƳŀƎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŀǎǎŜȊ ǎƛƳǇƭŜǎ Υ « ƧΩavais 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŜǳǊ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƭŀŎŜ ƳŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘƻƴŎ ƧŜ ƴŜ Ŧŀƛǎŀƛǎ Ǉŀǎ ŀǇǇŜƭ Ł ŜƭƭŜ »ΧΣ ƻǳ Ł 
des représentations anciennes réelles ou déformées : « ŀǾŀƴǘΣ ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴŜ ōşǘŜ ƴƻƛǊŜ Řŀƴǎ Ƴƻƴ ƛŘŞe.» 

 

Un quart des personnes interrogées ont indiqué ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŘΩƛŘŞŜ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŞŎƻƴƴǳ : « les 
ƎŜƴǎ ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ » Χ ǇŜǳ ƳŞŘƛŀǘƛǎŞ : « on voit (à la télé) des pompiers, des 
ǇƻƭƛŎƛŜǊǎΣ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƧŀƳŀƛǎ ŘŜǎ !ǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ǊƛŜƴ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎocial », il 
faudrait en « faire un téléfilm »... 
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tŀǊǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ 

des représentations initiales des « usagers » 

 

En conclusion, cette parole d'une personne aidée doit faire méditer sur ce que  donnent aussi à voir 
les travailleurs sociaux : « hƴ ǇŀǊƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ōƛŜƴ ǉǳŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ; or il faut le dire 
aussi ». 

 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭϥ!b!{ Řǳ CƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀ ŀǳǎǎƛ interrogé des travailleurs sociaux et les 
encadrements. Il est constaté que leurs témoignages rejoignent ceux des personnes aidées, ce qui est 
plutôt rassurant sur ce département. Ce travail de recueil n'est sans doute pas représentatif des 
pratiques existantes et des positions des usagers sur tout le territoire français. Mais le recueil de la 
parole des personnes et la compréhension que l'on peut en avoir, permet toutefois de mesurer que, 
loin des idées reçues et des représentations, les personnes à qui l'on donne la parole savent dans leur 
majorité ce que peut apporter une assistante sociale intervenant en polyvalence de secteur avec 
toutes les ambiguïtés des interventions, mais avec aussi ce qui fait aussi leur richesse.   

 

La perception des assistants de service social par les « usagers » % 

[ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 
« Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŀƛƳŀōƭŜǎ ǎƛƴƻƴ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ. » 
« Elle me sourit, me serre la main, elle est accueillante. » 
« [Ω!{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘŜΣ ŜƭƭŜ ƴŜ ǎŜ ǊŜƴŘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǇŜǳǘ 
avoir quand on est en difficulté. » 
« 4ŀ ƴŜ ǎŜ ǇŀǎǎŜ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ōƛŜƴΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŀƳŀōƛƭƛǘŞΦ » 
« vǳŀƴŘ ƻƴ ōŀƛǎǎŜ ƭŜǎ ōǊŀǎ ƻƴ Ŝƴ ŀ ōŜǎƻƛƴ όŘŜ ƭΩ!{ύΣ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ǊŀōŀƛǎǎŞΦ » 

37,80 

La disponibilité 
« WŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ Ŝǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ƴŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜ ƳΩŀ Řƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ǊƛŜƴΣ ƧŜ 
ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ƻǎŞ ƛƴǎƛǎǘŜǊΦ » 
« Elle donne des rendez-Ǿƻǳǎ Ŝƴ ǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳŀƴŘ ŎΩŜǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ » 
« Elle prend du temps pour parler. » 

16,20 

Le non-jugement 
« 9ƭƭŜ ƳΩŀ ŞŎƻǳǘŞ ǎŀƴǎ ƳŜ ƧǳƎŜǊΣ ǎŀƴǎ ƳŜ ŘƛǊŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ƻǳ ƳŀƭΦ » 
« WΩŀǾŀƛǎ ǇŜǳǊ ŘΩşǘǊŜ ƧǳƎŞŜΦ » 
« 9ƭƭŜ ƧǳƎŜ ǇŀǎΣ ŜƭƭŜ ŜǎǎŀȅŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ » 

19,00 

Le lien de confiance 
« Il faut une relation de confiance pour pouvoir parler de ses problèmes. » 

16,20 
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« Elle doit créer une véritable relation humaine. » 

[ΩŞŎƻǳǘŜ 
« [Ŝ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎΩŜǎǘ ƭΩŞŎƻǳǘŜΦ » 
« 9ƭƭŜ ŞŎƻǳǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ǎƻƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊŀǾŀƛƭΦ » 
« 9ƭƭŜ ƳΩŀ ŞŎƻǳǘŞΣ ŜƭƭŜ ƳΩŀ ŀƛŘŞΦ » 
« {ƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎΩŜǎǘ ǎŀǾƻƛǊ ŞŎƻǳǘŜǊΦ » 

32,43 

[ΩƛƴǘŞǊşǘ porté 
« Elle porte attention à la personne. » 

13,50 

La prise en compte globale 
« Elle recherche des solutions. » 
« [Ω!{ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭΦ » 
« Il aurait fallu chercher des solutions ensemble. » 
« 9ƭƭŜ ƳΩŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŞ ǎǳǊ Ƴŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ǘƻǳǘ ŀƭƭŀit bien. » 
« 9ƭƭŜ ƴΩŀǇǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ǘƻǳǘ ǎǳǊ ǳƴ ǇƭŀǘŜŀǳΣ ŜƭƭŜ ŀǘǘŜƴŘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƴƻǳǎΦ » 
« ǇƻǳǾƻƛǊ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎΦ » 
« [Ω!{ Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŦŀǳǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƛŘŜǊ Ł 
avancer. » 

21,60 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
« Elle devrait faire une évaluation. » 
« Elle cherche à comprendre la situation, à faire une évaluation (avant de prendre une 
décision). » 

8,00 

Le secret professionnel 
« Elle est tenue au secret professionnel. » 

2,70 

[ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
« Elle oriente vers les services compétents. » 

29,73 

Le lien avec des professionnels 
« Elle est en relation avec les autres travailleurs sociaux. » 

5,40 

La médiation 
« 9ƭƭŜ ŀǎǎǳǊŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǉǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ ǇŜǊŘǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ » 
« 9ƭƭŜ ǎŜǊǘ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΦ » 
« [Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!{Φ » 

32,43 

[ΩŀƛŘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 
« Elle aide aux démarches pour faire valoir les droits. » 
« 9ƭƭŜ ƳΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΣ ŜƭƭŜ ƳŜ ǎƻǊǘ de la merde. » 
« Elle aide pour faire les dossiers, ce qui appuie, rend plus rapide, facilite les démarches. » 

54,00 

[ΩŀƛŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ όƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ etc.) 
« Elle donne un coup de main (financier). » 
« Elle aide à la gestion, elle obtient des délais de paiement. » 
« Elle peut aider matériellement. » 
« Elle aide pour trouver un logement. » 

54,00 

Les explications-informations 
« Elle donne des explications claires. » 
« WΩŀƛ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǘǊƻǇ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǾŀƴǘΦ » 
« Elle ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŦŀƛǘΦ » 
« WŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƧŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƛǎ όƭŜ ǊŜŦǳǎύΦ » 
« On ne sait pas ce qui se passe, elle dit « ƧŜ ƳΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƴŜ Ǿƻǳǎ ƛƴǉǳƛŞǘŜȊ ǇŀǎΦ ». ». 

46,00 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ-conseil 
« /ΩŜǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǾƛǘΦ » 
« 9ƭƭŜ ƳΩŀǇǇƻǊǘŜ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ƳƻǊŀƭŜΦ » 
« Elle doit aider et soutenir. » 
« /ΩŜǎǘ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǉǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞΦ » 

59,45 
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« 9ƭƭŜ Ŧŀƛǘ ǎƻǊǘƛǊ ƭŀ ǘşǘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ » 
« /ΩŜǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŎŀǊ ǎƛƴƻƴ ƻƴ ǊŜƴƻƴŎŜΦ » 
« Si on ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǎŜ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΦ » 

 

Ces réponses doivent être croisées avec les résultats obtenus par le questionnaire en ligne élaboré 
pour recueillir le plus largement possible les attentes, les points de vue et les avis de toutes les 
personnes concernées, dans le cadre des  Etats généraux du travail social. 

Ce questionnaire qui comportait 157 questions pour 7 profils Υ όωtǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƴƻƴ ŎŀŘǊŜǎ 
ω9ǘǳŘƛŀƴǘǎ ω/ŀŘǊŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ω.ŞƴŞǾƻƭŜǎ ω!ƛŘŀƴǘǎ LƴŦƻǊƳŜƭǎ ωtŜǊǎƻƴƴŜǎ 
accueillies/accompagnées) a reçu au total 16 820 réponses, dont 8 431 remplies complètement.  
 
169 personnes accueillies/accompagnées ont répondu au questionnaire (précisons que 79 % des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƳŜǘǘŜƴǘ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
social).  
 

Répartition 

Insertion sociale et professionnelle 44 

Enfance 6 

Handicap 26 

Personnes âgées 1 

Logement/hébergement 29 

Autre, Généraliste 17 

Ne sait pas 3 

Autre 44 

Total 167 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire p. 5 
 

Leurs réponses quantitatives sont reprises ici et sont ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ 
ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩƻƴǘ ǇƻǊǘŞŜǎ рф ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 134  = Quels sont vos commentaires et 
vos propositions pour que l'accompagnement qui vous est proposé réponde mieux à vos besoins ? 

Leurs attentes de leur rencontre avec des professionnels sont fortes : 

 

è 3.1 LES ATTENTES DES PERSONNES ACCUEILLIES/ACCOMPAGNEES 
 
Question : Quelles sont vos trois principales attentes lors de vos échanges avec les professionnels du 
social  
 

Etre écouté/avoir des conseils 63% 

Etre aidé pour résoudre mes problèmes  48% 

Etre aidé pour les démarches administratives (papier, etc.) 36% 

Etre accompagné dans la durée par un suivi individuel  29% 

Obtenir une aide financière 27% 

Participer à des rencontres collectives 20% 

Etre aidé pour faciliter des liens avec mon entourage 7% 

Autre  6% 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire, p. 12  
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ƳƻƴǘǊŜ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǳƴ ŦƻǊǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŞŎƻǳǘŞΦ 9ƴ ǎŜŎƻƴŘ 
ǾƛŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ aide concrète (aide pour leurs problèmes, aide administrative, aide 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΧύΦ ¦ƴ ōƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƴƻǘŞ Ŝƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴΦ 

Ces données sont confortées dans les commentaires apportés : « Ǉƭǳǎ ŘΩŞŎƻǳǘŜ » est demandé, avec 
considération de la personne « Etre écouté et considéré comme adulte responsable et expérimenté 
que je suis.» [ΩŀƛŘŜ ŀǘǘŜƴŘǳŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ζ Ne pas confondre tous les cas ; chaque cas 
et différents », et demande de « Prendre le temps de discuter avec moi et de connaitre ma situation 
réelle et mes besoins.»  Ou encore « que l'on nous accorde plus de temps par personne, un lieu 
d'accueil plus adapté ». Bref, il faut être à l'écoute des plus démunis et « c'est le rôle des travailleurs 
sociaux de prendre du temps pour les familles.» Ceci nécessite « plus d'échanges et de discussions », 
ainsi que de veiller à ce que la personne puisse « être placée au centre des décisions qui me 
concernent ». La compétence et le conseil du professionnel sont attendus : « Que le travailleur social 
sache aussi conseiller utilement en m'éclairant sur et mes droits et devoirs.»  

 

Lorsque cela ne réalise pas, les commentaires sont détaillés et négatifs. Par exemple, « les 
travailleurs sociaux ont tendance à voir les personnes par catégories sociales et pas comme individus 
ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘŜ ǎŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ όΧύΦ aşƳŜ ǎϥƛƭǎ ǇŜƴǎŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ 
actions de personnes accueillies sont inutiles ou vouées à l'échec, ils devraient aider quand même ou 
du moins ne pas créer d'obstacles.» Leur « mentalité administrative » est déplorée : « les travailleurs 
sociaux ont une mentalité trop "administrative", ne savent pas s'adresser à des personnes mais à des 
dossiers ; ils fonctionnent en circuit fermé, entre eux, et tendent à créer des assistés pour simplifier 
leur travail et ne pas prendre de risques avec leur hiérarchie.» 

 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ : « L'accompagnement me semble un outil important 
pour le suivi des usagers et personnes accueillies. Cela encourage la personne et lui donne la chance 
d'espérer » et est attendu global et dans la durée : « L'accompagnement doit être une écoute et une 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ όΧύΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ƎƭƻōŀƭΣ ǳƴŜ ŞŎƻǳǘŜΣ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ǎǘŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ », 
avec « une possibilité, pour l'usager de demander à changer d'interlocuteur quand celui/celle-ci lui 
semble inadapté. » 

 

è оΦн 59Dw9 59 {!¢L{C!/¢Lhb {¦w [Ω!//hat!Db9a9b¢ twhth{9 !¦· 
PERSONNES 

Question : Etes-vous satisfait de l'accompagnement / suivi qui vous est proposé ? 
 

Satisfait  74,24 % 

Pas satisfait  19,6 % 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire, p. 13 
 
 
La satisfaction des personnes sur leur accompagnement est importante. La majorité des 
commentaires le mentionne. Par exemple, « très bien, j'ai différents suivis qui me conviennent », ou 
«  très satisfaite de l'aide qu'on nous apporte pour tous les problèmes. » La manière dont il est mis 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƧƻǳŜΦ ¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴŦƛŜ : « L'accompagnement pour ma part est bien. Il n'y a pas de 
pression.» Mais comme le précise une autre personne : « La personne qui m'accompagne a déjà fait 
pas mal, mais ça ne suffit jamais. Elle ne vit pas ma situation et ne peut donc pas vraiment 
comprendre ce qu'il me faut ou pourquoi je fais certaines choses.» 
 
Parmi les ƛƴǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎΣ ǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ƴŜ 
suffit pas : « Il faudrait que toutes mes demandes soient suivies de concret et non d'abstrait ». 
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è оΦо [9{ {h¦w/9{ 5ΩLb{!¢L{C!/¢Lhb 59{ t9w{hbb9{ 
ACCUEILLIES/ACCOMPAGNEES 

Question : Selon vous, quels sont les principaux points d'insatisfaction des personnes 
accueillies/accompagnées ?  
 

о Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜǎκŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ Υ 
- Les délais sont trop longs pour les rendez-vous (29%)  
- Il faut trop de temps pour obtenir une réponse à leur demande/leur(s) besoin(s) (26%)  
- Lƭ ȅ ŀ ŘΩζ ŀǳǘǊŜǎ η ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ όоп҈ύ  
Ont notamment été mentionnés la surcharge des institutions, le manque de coordination entre les 
structures, le suivi inadapté, la non-ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΧ όƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ 
ǊŞǇƻƴŘǳ ζ ŀǳǘǊŜǎ η ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƻǊǘŞ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎΦύ 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire, p. 16 
 
 
Les insatisfactions sont très diverses. Dans les commentaires, elles concernent majoritairement la 
ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊΣ Ƴŀƛǎ ǎƻƴǘ ƭŀ 
plupart du temps associées avec le poids des institutions et les considérations critiques des 
politiques. 
 
Concernant les délais, ils sont vécus trop longs, que ce soit dans les rendez-vous avec les 
professionnels (« trop long pour avoir un rendez-vous avec l'assistante sociale du Conseil Général ») 
ou dans les réponses téléphoniques Τ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ζ Ǉƭǳǎ ŘϥŀǇǇŜƭǎ 
personnalisés pour les suivis du dossier ». De plus, est exprimé le désir de « ne plus être envoyé d'un 
travailleur social à un autre », car « cela éviterait de raconter ses soucis à trop d'interlocuteurs dans 
différents secteurs d'aide.»  
 
Enfin, le manque de professionnels est souligné : « il faudrait qu'il y ait plus de professionnels 
(éducateurs en structure et au sein des services sociaux). Concernant les assistantes sociales, le turn 
over est regretté : « Il change trop souvent d'assistantes sociales au Conseil Général ». Bref, comme 
le mentionne une personne accueillie/accompagnée, il y a « trop peu de travailleurs sociaux pour la 
conjoncture actuelle » 
 
[ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΨǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞǾƻǉǳŞŜ ǇŀǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ : « ll serait utile que les 
travailleurs sociaux soient mieux formés », aient une « une formation qualifiante ηΣ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ζ plus 
de formation continue » et de formation « en adéquation avec le monde actuel ». 
 
[Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞΣ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ζ un meilleur encadrement » et une 
« augmentation du niveau de psychologie, de diplomatie et aussi de réflexion (donc il faut un peu 
d'expérience humaine !) des encadrants.» 
 
Tous ces regrets et insatisfactions sont souvent mis en lien avec les responsabilités institutionnelles. 
Il est souhaité de « donner aux travailleurs sociaux les moyens matériels et physiques à 
l'accompagnement des usagers », de « limiter leur travail administratif afin qu'ils aient le temps de 
comprendre les problématiques et de mener leurs entretiens, en finir avec les politiques du chiffre.» 
Il est mentionné de « veiller à recruter des personnes concernées par le métier et non des personnes 
là parce que « ça recrute » et que « certains organismes soient plus à l'écoute et attentifs aux besoins 
et demandes des personnes intéressées.» Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ζ être un 
système capable de se rectifier », notamment « que les carences, dysfonctionnements ou 
événements indésirables soient enregistrés et fassent l'objet de statistiques et d'une analyse des 
réponses à y apporter ». Il est souhaité par une personne accueillie/accompagnée de veiller à 
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détruire « les dossiers pour que les remarques désobligeantes d'un travailleur social ne perdurent 
pas !!! ». 
   
Quant aux politiques, un commentaire est très dubitatif : « Je doute que les responsables politiques 
soient en mesure de répondre aux besoins des personnes précaires dans la mesure où ils ne sont pas 
ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘΦ [ŀ ŦǊŀŎǘǳǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ƘƻƳƳŜ ƻǳ ŦŜƳƳŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŜ 
ǇŜǳǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇǊŞŎŀǊƛǎŞŜΦ aŀ 
proposition serait d'amener les responsables politiques parlementaires à se rendre dans des lieux où 
les personnes vivent sous le seuil de pauvreté ηΦ {ƛ ōƛŜƴ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
accueillie/accompagnée propose de « changer le système, la société ». 
 

è 3.4 QUALITE DE LA RELATION ET POSTURE PROFESSIONNELLE DANS 
[Ω!//hat!Db9a9b¢ 

Question : Vous sentez-vous respecté par les professionnels qui vous accompagnent ?  
 

 ¢ƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ κ 
tƭǳǘƾǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 

tƭǳǘƾǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ κ 
 tŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 

Ne se prononce 
pas 

Insertion sociale et 
professionnelle  

35 7 2 

Enfance  3 3 0 

Handicap  23 3 0 

Personnes âgées 1 0 0 

Hébergement/logement 24 2 3 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire, p. 18 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜǎκŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ 
professionnels et espèrent que cette relation de qualité continue ; « ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǘǊŝǎ 
ōƻƴƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ Ƴƻƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ Ŝǘ ƳƻƛΣ Ŝƴ ŜǎǇŞǊŀƴǘ ǉǳŜ œŀ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ 
trouver les meilleures solutions par rapport à ma situation ». Il leur paraît important que ce respect 
ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ζ ne pas juger la personne en face d'elle,  de  comprendre la personne.» 
 
12% des personnes accueillies/accompagnées ne se sentent pas respectées (9% plutôt pas 
respectées, 3% pas du tout) et ƭΩŜȄǇǊiment durement. Par exemple, « Ils (les travailleurs sociaux) 
doivent apprendre à ne pas manipuler les personnes, à faire et donner confiance à court et moyen 
terme et ne pas dramatiser en cas d'échec ; ne pas culpabiliser ou chercher des coupables » ou « ne 
pas stigmatiser les usagers (on est pauvre ; pas débiles Ηύ όΧύΦ vǳϥƻƴ Ŝƴ ŦƛƴƛǎǎŜ ŀǾŜŎ ŎŜǘǘŜ ǇƘǊŀǎŜ 
insultante : "on vous rend votre dignité" ! ». 
 

è оΦр [Ω!{{h/L!¢Lhb 59{ t9w{hbb9{ !¦ twhW9¢ Lb5L±L5¦9[ 
Question: Vous a-t-on associé et demandé votre avis pour construire, écrire votre projet individuel et 
vous proposer des actions ?  
 

bΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀ ŞǘŞ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ǎΩşǘǊŜ Ǿǳ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ 
actions  

48 % 

bΩƻƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ 19% 

Disent ne pas savoir si elles sont associées ou non à la construction de leur projet 
individuel et/ou aux écrits les concernant  

19% 
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Indiquent ne pas être concernées 14% 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire, p. 21 
 

Cette questioƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ 
se vivent non associées à leur projet, - ce qui pose de sérieuses questions sur la manière dont 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏƻ-décider ensemble est comprise -Σ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ŎƻƳƳŜntaires hormis celui-ci : 
« Les actions ne devraient être décidées que par des personnes ayant rencontré les usagers 
concernés, sans dérogation, car elles amènent jugement et théorisation et elles s'éloignent du vécu 
et de la réalité de la situation ». 
 

è 3.6 LA PARTICIPATION DES PERSONNES ACCUEILLIES/ACCOMPAGNEES AU 
SEIN DES STRUCTURES 

Question : Participez-Ǿƻǳǎ Ł ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όƎǊƻǳǇŜ ŘϥǳǎŀƎŜǊǎΣ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΧύ ǇƻǳǊ 
faire des propositions sur la vie de la structure et sur les actions d'accompagnement social  
 

participent à des groupes spécifiques et cela fonctionne bien 28,4 %%  

participent mais cela ne fonctionne pas très bien 10 % 

ne participent pas 40 % 

se disent non concernées 21, 6% 

Agence nouvelle des solidarités actives, extrait du questionnaire, p. 22 
 
Comme beaucoup de personnes accueillies/accompagnées ne participent pas à un Conseil de la vie 
sociale, une seule indique : « C'est difficile pour moi au Conseil à la vie sociale, car c'est dur pour moi 
de parler et j'ai besoin d'aide pour pouvoir dire ce que je veux.» 
 
Voir ainsi les réponses et commentaires dans leur ensemble nécessite de préciser que certaines sont 
particulièrement marquées par le champ. Par exemple, dans le domaine du handicap, « je souhaite 
faire plus de sorties, jeux de société et ouverture qui permet d'ouvrir l'esprit afin d'évoluer » ou 
encore : « Je souhaite me gérer "seul" le plus longtemps possible, ce qu'a bien compris le service, et 
je le sollicite surtout pour les dossiers administratifs qui sont de plus en plus complexes pour 
décourager les usagers.» Concernant le logement, « à partir du moment où on est dans un centre 
d'hébergement d'urgence, cela suppose l'obtention rapide d'un logement social. Pas une prise 
ŘΩƻǘŀƎŜΦ {ƛ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘϥƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ est soumis à un roulement, je propose que le C. H. U. mette 
tout en ǆǳǾǊŜ pour passer en priorité lors des commissions la demande de logement des personnes 
qu'il héberge depuis plus de trois mois. Ce qui laisse des places libres pour de nouvelles personnes.» 
hǳ ŜƴŎƻǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ : « Il faudrait que ce soit des gens compétents et reconnus qui 
s'occupent des RSA et non des assistantes sociales. Elles ne peuvent rient pour nous aider à trouver 
un emploi ». Ces quelques remarques et propositions diŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
suffisamment nombreuses pour en faire une analyse plus fine. 

 

Ainsi le questionnaire auquel ont répondu les 160 personnes accueillies/accompagnées et les 60  
commentaires qui ont été apportés à la question principale « Quels sont vos commentaires et vos 
propositions pour que l'accompagnement qui vous est proposé réponde mieux à vos besoins ? » 
ƳƻƴǘǊŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎΣ  ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŜǳǊ ŞŎƻǳǘŜΣ ŘŜ  ƴƻƳōǊŜǳȄ 
ŜŦŦƻǊǘǎ Ł ŦŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛl y ait une meilleure compréhension et surtout de veiller à mener réellement 
et concrètement une pratique co-constructive avec eux, tant pour les travailleurs sociaux que pour 
les institutions . 

*  
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Alors que les droits des personnes sont affirmés, l'accès aux droits reste difficile, la reconnaissance 
ŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭϥǳǎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ de 
pratiques. De plus, un certain nombre de personnes ne font pas valoir leurs droits ; aussi la question 
du non-recours aux droits sociaux est-elle posée. Les différents exemples ont montré un non-recours 
contraint et un non-recours choisi, Or les non-recours ont des répercussions importantes ; ils sont 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǎŀǘion et de désocialisation.  

Comment stimuler la capacité des professionnels à envisager autrement la place de ces personnes au 
sein de la sphère sociale et professionnelle ? Par quel processus repèrent-ils ensemble avec les 
personnes et agissent-ils ensemble avec les personnes dans les situations redonnant la place et le 
rôle de la personne Κ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘΦ 
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Troisième partie : Développer un travail social « en résonnance » :  

des principes aux pratiques significatives 

 

Les résultats des recherches et enquêtes cherchant à expliquer le non-recours aux droits mettent en 
ƭǳƳƛŝǊŜ ƭŀ ǇŜǳǊ ŘΩşǘǊŜ ǎǘƛƎƳŀǘƛǎŞΣ ƭŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǇŜǳ ǇǊƻōŀƴǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 
ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŜǘŎΦ !ǳǘŀƴǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ 
Ǉŀǎ ŀƛǎŞ ŘΩşǘǊŜ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΦ [Ŝ ōŜǎƻƛƴ ƴΩŜǎǘ ǇŀǎΣ Ŝǘ ƭƻƛƴ ǎΩŜƴ 
faut, une nécessité suffisante pour devenir usager. Les relations entre personnes aidées et 
intervenants sociaux sont donc questionnées par ce phénomène du non-recours.  

[Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǎƻǳƳƛǎ Ł 
un changement managérial sans précédent dans ce secteur, corseté par des limites budgétaires, il 
ƴΩŜƳǇşŎƘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ Řƻƛǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ 
par les populations au quotidien, à évoluer pour rester en lien avec son temps. Un des leviers 
majeurs pour une adaptation articulée aux changements sociaux est la prise en compte de la parole 
ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 
leur sont proposées. 

tƻǳǊǘŀƴǘΣ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ encore une habitude, pas plus 
une évidence, mais certainement le souhait de nombre de travailleurs sociaux. De multiples 
ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ vǳŜ 
peuvent-elles nous apprendre ? /Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ƴŜ ǾƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ ŀƴŎǊŞŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝǎǘ ƛƭƭǳǎǘǊŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǾƛƎƴŜǘǘŜǎ όŜƴŎŀŘǊŞǎ) présentant et 
explicitant des expériences issues de terrains professionnels variés. Celles-ci peuvent également, 
ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ ŘŜǎ ƭŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƭŜ ǾƻǳŘǊŀƛŜƴǘΣ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘ ŎƻƴŎǊŜǘ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ 
déployer créativité et innovation dans leurs pratiques professionnelles contemporaines du travail 
social. 

Ce parti pris de fonder la réflexion sur des expériences concrètes dans cette partie du rapport 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎΣ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ƭŀ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ƭŜ ŘŞǎƛǊŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǎŀ ǾƛŜ Ŝƴ ƳŀƛƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
considération de la parole des usagers, la reconnaissance de son intérêt et de sa spécificité. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴ ζ usager » non plus « ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ », mais bien un 
« usager η ŀŎǘŜǳǊ Ŝǘ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜƴǘ Ł ƭŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ; un « usager » non pas au centre 
des attentions et objet de sollicitude, mais un « usager » impulsant les orientations de ses actions à 
très courts terme et/ou sur le plus long terme, en fonction de ses aspirations, de ses capacités et de 
ǎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀƛǘ ǎƻƭƭƛŎité. Aussi ce sont des postures 
professionnelles et des modalités organisationnelles qui ont retenu notre attention.  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ 
des lignes force de ce qui sera appelé « travail social en résonnance.» Dans le même temps, ces 
ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ǾŀƭŜǳǊǎ ǎΩƛƴŎŀǊƴŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŜƴŎŀǊǘǎ Ƨŀƭƻƴƴŀƴǘ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘŜǎ 
exemples significatifs. Cet idéal-ǘȅǇŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ζ en 
résonnance η ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ-, participe à- Ŝǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƛŘŜΣ ƭŜ 
ŎƻƴǎŜƛƭΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŜǘŎΦ 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƳŞǘŀǇƘƻǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘƻ ƴƻǳǎ ŀ ǎŜƳōƭŞ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ 
que nous avons qualifié de travail social « en résonnance.» 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŞŎƘƻ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŘΩƻƴŘŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǊŞŦƭŞŎƘƛǎǎŀƴǘŜΦ Lƭ ŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŘŞǇƭoyer les 
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ƘŀǊƳƻƴƛǉǳŜǎΣ ŘΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǾƛōǊŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜ ǇŜǳ ŘŞŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǎƛƎƴŀƭ ǎƻƴƻǊŜ ƛƴƛǘƛŀƭ όƳŀƭƎǊŞ ǳƴŜ 
ǇŀǊǘ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻƴŘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ǊŞŦƭŞŎƘƛǎǎŀƴǘŜǎύΦ  

Aussi, le travail social « en résonnance η Ŝǎǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ampleur, force et 
vigueur aux initiatives des « usagers », qui soutient en apportant ses moyens et ses ressources. Il se 
fonde sur la volonté et les décisions des personnes aidées ;  il ne les accompagne pas nécessairement 
de manière continue dans la durée ; il accepte la discontinuité dans les accompagnements pour 
mieux suivre le rythme des personnes. Il est une option en termes de posture professionnelle et de 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ǇŀǊƳƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƘƻƛȄ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ştre 
faits par les personnes concernées. 

Pour ce qui est des modalités organisationnelles, elles sont notamment relatives à la durée de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊƛǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ 
réduisant leur marge de mŀƴǆǳǾǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ζ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ». Le court-terme peut être 
très valorisé par les institutions, voire imposé dans certains cadres de pratique. A contrario, un 
accompagnement sans fin est également discutable. Cependant, ce qui est mis en avant ƛŎƛΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 
durée modulable (court-moyen-ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜύ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎƻƴǘƛƴǳΣ Ŝƴ 
fonction de la personne concernée et non pas du cadre institutionnel. Cela suppose des modalités 
organisationnelles particulières qui autorisent ces ǇƻǎǘǳǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ /Ŝ ǇƻƛƴǘΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ 
ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 
influences sur les pratiques. 

 

A. NE PAS DECIDER DE LΩAVENIR ET DES POSSIBLES POUR AUTRUI : JAG ς EGALITE, ASSISTANCE 

PERSONNELLE ET INTEGRATION, UNE ONG SUEDOISE POURVOYEUSE DΩUN DISPOSITIF DΩAIDES 

HUMAINES COMPLETEMENT PERSONNALISE 
 

Une posture de travail social « en résonance » consiste à ne pas baliser le chemin de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ60 a priori, mais, a contrario, à laisser la personne aidée se promener le long du fil 
ǎƛƴǳŜǳȄ ŘŜ ǎŜǎ ǇŜƴǎŞŜǎΣ ŘŜ ǎŜǎ ŘŞǎƛǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
dessine et à la soutenir dans cette réalisation.  

/Ŝǘ ŜǎǇŀŎŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ŘŜ multiples aspirations, dans leur diversité, 
incluant celles non prises en compte dans le projet des établissements, celles non anticipées par 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŎŜƭƭŜǎ ƴƻƴ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎΣ ŎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ 
aucune réponǎŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŘŞǎƛǊǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ Ł 
ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ƛƴŀǘǘŜƴŘǳŜǎΣ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ƻǳ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎΣ Ł ŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŎǊŞŀǘƛǾƛǘŞΦ  

Tout ne sera pas possible, tous les objectifs ne seront pas atteints, mais le chemin pour atteindre 
ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǉǳŜƭ ƻƴ ǘŜƴŘΣ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǇŀǊŎƻǳǊǳ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛŘŞŜ 
ŘΩŜǎǇŞǊŜǊΣ ŘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ Ŝǘ ŀǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŜǊΦ sǳǾǊŜǊ ŀǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Řǳ 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻns de la personne aidée, donne sens au travail effectué 
Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ 
certaine maîtrise de leur existence. 

Le principe porté par le professionnel est finalement de ne Ǉŀǎ ŦŜǊƳŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŀ ǇǊƛƻǊƛΦ aşƳŜ ǎƛ ƭŀ 
demande de la personne met le professionnel face à des lacunes, des incomplétudes ou simplement 
Ł ǎƻƴ ƛƎƴƻǊŀƴŎŜ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ŎƘŜƳƛƴ Ł ǇǊŜƴŘǊŜΣ ǊŜǎǘŜ ǉǳΩŀŘƳŜǘǘǊŜ ǎƻƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘŜ ǘŜƴǘŜǊ ŘΩȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊΦ On peut alors chercher de bonnes idées, se renseigner sur des pratiques 
ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎΣ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ 
rencontrer des partenaires et solliciter leurs points de vue, également créer, inventer et accepter de 
ne pas avoir réponse à tout, mais essayer.  

                                                           
60 Le terme accompagnement social signifie à la fois une mesure intégrée à un dispositif/programme, à une mission générale ou à une 
pratique. 
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wŜǎǘŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŞŎŜǾƻƛǊΣ ŎŜƭǳƛ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƛƴŦǊŀƴŎƘƛǎǎŀōƭŜΦ 
!ƭƻǊǎΣ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀŦŦǊƻƴǘŜ ǎƻƴ ƛƳǇǳƛǎǎŀƴŎŜΣ ǎŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴe concernée. 
! ǉǳƻƛ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎΩŜǎǘ-il engagé ? A avancer dans la direction souhaitée par la personne aidée ? 
A faire des miracles Κ ! ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ? A la soutenir pour progresser 
ǾŜǊǎ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǎŜƴǎ ǇƻǳǊ Ŝlle ? Le rapport à sa finitude, ses incapacités, ses impossibilités, 
participe de toute vie humaine, celles des professionnels comme celles des « usagers.» {Ωȅ ŀŦŦǊƻƴǘŜǊ 
Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴΦ {ΩŀǊǊşǘŜǊ Ŝƴ ŎƻǳǊǘ ŘŜ ǊƻǳǘŜΣ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ƭŀ Ǉrogression 
Řǳ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘΣ ōƛŦǳǊǉǳŜǊ ŦŀŎŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴΣ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŜ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ 
pour apprécier le chemin parcouru. Il est possible également de ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾƻƛŜǎΣ ŘŜǎ ǊŜƭŀƛǎ 
Ǉƭǳǎ ŀŘŀǇǘŞǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŜǊ ǇƻǳǊ ƳƻŘƛŦƛer la politique sociale. 

Cette posture permet une co-construction progressive, par la personne aidée, avec le soutien de 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǎŜǎ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ǉǳΩŜƴ {ǳŝŘŜΣ ǳƴŜ hbD ǎΩŜǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜΦ {ƻƴ  
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ όǇƻƭȅƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ ƻǳ ŀǾŜŎ 
un handicap complexe) décidant des orientations stratégiques et politiques, avec en soutien des 
professionnels, des militants bénévoles et des membres des familles aux compétences variées, dans 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
personnes directement concernées. 
 

Une ONG suédoise pourvƻȅŜǳǎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ƘŀǳǘŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ 

JAG ς Egalité, Assistance personnelle et Intégration en milieu ordinaire 

Seules les personnes présentant des incapacités (intellectuelles en priorité) graves et multiples 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŀŘƘŞǊŜǊ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ W!DΦ /ŜǘǘŜ hbD ǎǳŞŘƻƛǎŜΣ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ мффпΣ ŀ ǊŞǳǎǎƛ ƭŜ ŎƘŀƭƭŜƴƎŜ ŘŜ 
fournir à ses membres une asǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ όŀƛŘŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎύ ŘŜ ƘŀǳǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 
contrôler par eux-mêmes, ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǳǊǎ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜǎΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŜǳȄ Ŝǘ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ǊƾƭŜ Řǳ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊ όǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜύΦ /ŜǘǘŜ ŀǎǎƻŎƛŀ-
tion est également réputée pour ses engagements politiques concernant les problèmes liés à 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŎƛǾƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴnes polyhandicapées.  

[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩhbD W!D Řƻƛǘ ǎŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 
en Suède (désinstitutionalisation). La réforme législative (LSS) en 1994 a octroyé un droit individuel à 
« assistance personnelle » à tous les citoyens suédois ayant des déficiences sévères, autrement dit 
ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳŞŘƻƛǎΦ /ƘŀǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ǇŜǳǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
desdites aides humaines. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŜƴǾƛǊƻƴ мс ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ {ǳŝŘŜΦ тплл ƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΦ прл ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ 
choisi JAG. 

[Ŝ Ƴƻǘ έW!Dέ Ŝƴ ǎǳŞŘƻƛǎ ǎƛƎƴƛŦƛŜ έƧŜέ ƻǳ έƳƻƛέΦ /Ŝ ǘŜǊƳŜ ƳŜǘ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛpe éthique fort de 
ƭΩhbDΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ Υ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ W!DΣ ǎƻƴǘ - comme toutes les 
personnes - des sujets, et ne doivent pas (comme auparavant) être considérés comme des objets de 
ǎƻƛƴΦ [Ŝ Ƴƻǘ έW!Dέ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦƻǊƳŞ ŘŜǎ ƛƴƛtiales des mots suédois signifiant Egalité, Assistance 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhbDΦ  

Les adhérents de JAG, polyhandicapés le plus souvent, ou encore en situation de handicap 
complexe61, vivent tous en milieu orŘƛƴŀƛǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ Lƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ 
ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜΦ [Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ W!D ƭŜǳǊ 
ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ŎŀǊ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭeur quotidien. 
/ŜǊǘŀƛƴǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƧƻǳǊ ōŀǎŞ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ W!D ό{ǘƻŎƪƘƻƭƳύΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾŀǉǳŜƴǘ Ł ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎΩŜǎǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴΦ  

                                                           
61 La notion de situation complexe de handicap ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎƛōƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƛǎǎǳŜ Řǳ 
décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 : « ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
dans les actes de la vie quotidienne.» Voir aussi Les situations de handicap complexe ς .ŜǎƻƛƴǎΣ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
personnes avec altŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ, CEDIAS, 2013. 
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[ΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŞŘƛŞŜ Ł 
chaque personne. Etant donné les limitations en termes de communication verbale de la plupart des 
ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŘŜ W!DΣ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
un adhérent demande un grand investissement. Aussi chaque assistant personnel est-il spécialisé 
ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ Ŝǘ ǳƴƛǉǳŜ ŀŘƘŞǊŜƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ǉǳŀƭƛǘŞ ƻǇǘƛƳŀƭŜΦ [Ŝ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴΩŜǎǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ pas fragmenté 
en interventions auprès de multiples « usagers.»  

/Ŝ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ŀŘƘŞǊŜƴǘΣ ƛƭ ŀ ǳƴŜ 
connaissance et une expérience approfondies des situations journalièrement vécues et des besoins 
ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛŘŞŜΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ǊŜŎǊǳǘŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŦƻǊƳŞ Ŝǘ 
accompagné, le plus souvent pendant quatre à six semaines, à plein temps, ceci en raison des 
besoins complexes des adhérents et de leurs difficultés de communication. Cet accompagnement 
peut être assuré par le superviseur ou par un autre assistant personnel expérimenté sous le contrôle 
du superviseur.  

tƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƘŀǳǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ǇŜǘƛǘŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ 
formée, et ŎŜ ǎƻƴǘ ŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŜƭŀƛŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ ŀǳ ƧƻǳǊ ƭŜ ƧƻǳǊΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŜǳȄ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƭŜǳǊǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ Řǳ 
superviseur. En outre, de la formation continue et de la supervision sont proposées à ces 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ Ł ŀǾƻƛǊ Ǿƛǎ-à-vis de la personne aidée, 
ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘΣ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ŀǳ ǎŜŎǊŜǘΦ 

Les membres de JAG sont, en raison de leurs déficiences intellectuelles et de leurs difficultés de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊƛƎŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ ŞǉǳƛǇŜ 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ ǉǳŜ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ǉǳƛ ƭǳƛ 
Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜΣ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜ ǊŞŜƭƭŜƳent à ses aspirations. Par conséquent il est prévu que 
ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ W!D ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊΦ [Ŝ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊ Ŝǎǘ ŎƘƻƛǎƛ 
ǇŀǊ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎǳǊŀǘŜǳǊ62, pour soutenir son autodétermination, lui permettre 
de réellement décider de la forme de service la plus appropriée à ses yeux. Ce choix est 
fondamentalement une action volontaire. Les fonctions du superviseur sont définies dans un contrat 
ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊΣ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ Ŝǘ W!DΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ W!D ƻƴǘ choisi un parent proche pour 
ƧƻǳŜǊ ŎŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ǳƴ ŀƳƛ ƻǳ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭǎ 
avaient confiance. Le superviseur doit bien connaître le bénéficiaire, et doit pouvoir communiquer 
avec lui. Le superviseur a une fonction double : premièrement il est responsable du recrutement des 
assistants personnels et de leur instruction Τ ƛƭ ŘƛǊƛƎŜ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ 
ƭŜǎ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊΦ {ŀƴǎ ŎŜǘ ŀǇǇǳƛΣ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ 
assistance personnalisé et adaptée. Deuxièmement, le superviseur assure la continuité et la sécurité 
ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΦ !ǳǎǎƛ ƛƭ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ŎƻƳƳŜ ζ filet de sûreté ». Pour plusieurs de membres de JAG, 
rester seul pendant un seul instant représente un danger de mort et si pour une raison ou une autre 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƴΩŀǊǊƛǾŀƛǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ǇǊŞǾǳŜΣ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ǇƻǳǊ 
appeler un remplaçant. Aussi les assistants doivent à tout moment pouvoir joindre le superviseur, qui 
ŀ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ƻǳ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭǳƛ-ƳşƳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ {ŀƴǎ ŎŜǘ 
ŀǇǇǳƛ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǎŞŎǳǊŜΦ  

Le siège social de JAG soutient le superviseur en lui fournissant des informations sur les lois du 
travail, les conventions collectives etc. Le superviseur a toujours la possibilité de consulter JAG pour 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ƻǳ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 
susceptibles de surgir. En outre il y a un système qui permet au superviseur de demander conseil à 

                                                           
62 Curateur : la traduction de ce vocable est bien évidemment approximative car les deux systèmes de protection suédois et français ne se 
correspondent pas terme pour terme. Le choix du vocable « curateur » correspond à la volonté de mettre en avant une réelle possibilité 
pour la personne de faire des choix pour ce qui la concerne, en lien avec son curateur, et sans que ce dernier faille valoir des décisions 
arbitraires de par son mandat. 
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ses pairs en cas de difficultés. JAG  offre également un conseil juridique, notamment concernant les 
ŦƻƴŘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜΦ 

[ΩŀŘƘŞǊŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǘ ǎŜǎ ŀƛŘŜǎΣ ǉǳŀƴŘΣ ƻǴ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŜƭƭŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻŘƛƎǳŞŜΦ W!D 
Şǘŀōƭƛǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ [ΩŀŘƘŞǊŜƴǘ όƭŜ ŎǳǊŀǘŜǳǊύ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŜ 
ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘΣ Ŝǘ W!D ǇŀȅŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ 
correspondants (y compris les charges sociales de sécurité sociale). 

[Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ W!D ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǘǊŝǎ ōƛŜƴΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ǾŞǊƛŦƛŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘŜ ǾƛƴƎǘ 
ŀƴǎΦ Lƭ Ŝǎǘ Řƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ Υ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ 
polyhandicapé, via son superviseur, est possible.  

5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ W!D ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǇǳƛǎ 
ǉǳΩƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŎŜ ǎƻǳǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Υ мύ [ŀ ǎŀnté mentale et 
ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŘŜ W!D ǎΩŜǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀŦŦŜǊƳƛŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ōƛŜƴ Ŝǘ Ŝƴ ǉǳƛ ƛƭǎ ƻƴǘ 
confiance ; 2) Les membres de JAG dévelƻǇǇŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ŎŜ Ŝƴ ǉǳƻƛ ƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ 
rarement été encouragés auparavant. Maintenant, les adhérents ont des passe-temps et des 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇǊŞŎƛŜƴǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ оύ [Ŝǎ 
membrŜǎ ŘŜ W!D Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ǘƻǳǎ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜΦ tŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ 
la plupart des membres de JAG ont été rendus complètement dépendants pendant toute leur vie de 
par des appuis essentiellement basé sur le soutien de la famille. Au début de la politique suédoise en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜΣ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ǎǆǳǊǎΣ ŦǊŝǊŜǎΣ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎΣ ŜǘŎΦΣ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƛŜƴǘ 
Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ tŜǳ Ł ǇŜǳΣ ƭŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŎƘŜǎΣ ƻƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ǉǳŜ 
les assistants ne soient pas de la famille, ou proche de celle-ci. Il y a même une tendance croissante à 
proposer le poste de superviseur aux assistants personnels les plus expérimentés.  

Les membres de JAG ont ainsi pu sortir des group homesΣ ŘŜǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛnstitutions 
ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффлΣ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇǊŜΣ ŀǾŜŎ 
ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜΦ ¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛǘǘŞ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
parents pour vivre dans leur propre appartement, et de plus en plus projettent de faire de même. 
JAG encourage cette orientation, mais a également conscience que ces changements ne doivent pas 
être précipités mais effectués au rythme de chacun. Bien que de nombreuses difficultés doivent être 
encore surmontéesΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΣ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ 
plus hors de portée des adhérents de JAG. 

JAG compte maintenant 450 membres et croît encore. JAG emploie environ 4000 assistants 
personnels. Ceci fait de JAG la plus graƴŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ 
{ǳŝŘŜΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ W!D ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ 
par semaine, ce qui est tout à fait considérable. La majorité des membres adultes de JAG a besoin 
ŘΩǳƴe assistance 24 heures sur 24.  

Le modèle JAG est actuellement en cours de transfert en Norvège et en Finlande. 

 

B. FONDER LΩINTERVENTION SOCIALE SUR LES ASPIRATIONS DES PERSONNES : UNE DEMARCHE 

PARTICIPATIVE « HABITANTS-PROFESSIONNELS » DANS UN QUARTIER DE GRENOBLE 
 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜΣ 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ǳƴŜ 
représentation directe de la personne par elle-même, quel que soit le niveau des difficultés sociales 
Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎŞŜΦ {ƛ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ 
verbales et/ou non verbales ne sauraient parfois suffire pour établir les lignes directrices des actions 
des intervenantǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ŜǎǎŀȅŜǊ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ŀƛŘŞŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǎŜ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ǎŜǎ ŀŦŦŜŎǘǎΣ ŘŜ ǎŜǎ ŀŦŦƛƴƛǘŞǎΦ [ΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 
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ŀǘǘŜƴǘƛǾŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ et donc des observateurs 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŎŜǘǘŜ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŘŜ 
ǾŀƭƛŘŜǊ ŘŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [ŀ ǎŜǳƭŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ63 ne suffit 
pas à garantir une qualité de vie à la personne aidée. Outre que la réglementation fait désormais 
référence à un « consentement exprès et éclairé »64, la possibilité de maîtriser un tant soit peu son 
quotidien est une dimension importante de la qualité de vie ressentie par un être humain. Cette 
ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜȄŎƭǳǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀƛǊΣ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎƘŜΣ 
ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŦƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜΣ ŘŜǎ ǊŞŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀŦŦƛƴƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 
personne aƛŘŞŜΦ [ΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ : ne pas prendre la place. Il est 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƧǳǎǉǳΩƻǴ ƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ǇǊŜƴŘ ƭŀ 
place de la personne aidée. 

Cette sensibilité aux aspirations de la personne aidée, cette priorité faite à ce qui fait sens pour elle 
Ŝǎǘ ƭΩƛŘŞŜ ŦƻǊŎŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǊŜƳǇŀǊǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŞƎƻǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ 
ǇǊŞǎŞŀƴŎŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛŘŞŜΣ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ prendre la place 
ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘΦ  

Le professionnel vient en soutien aux projets et actions de la personne aidée ; il travaille en étayage, 
en renfort. Son expertise consiste à explorer, éclaircir, comprendre et consolider les aspirations. Il 
amène des idées, des techniques, des outils, des ressources ; il peut favoriser des mises en lien avec 
ses réseaux et ses partenaires, transmettre des stratégies, ou encore se porter garant auprès de la 
société civile. Créer et innover sur-mesure, élargir le champ des possibles, est un apport majeur de 
cette posture professionnelle.  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƴŜ ŘŞōǳǘŜǊŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ 
ǇǊŞŘŞŦƛƴƛ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭa personne aidée, ne fera pas un bilan de 
ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƴƛ ǳƴ ŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ 
cadrer à priori la demande exprimée, pour limiter la tendance de la personne aidée à se conformer 
aux offres ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ Ŝƴ ƻōǘŜƴƛǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ όŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎύ Ł ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǎƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ǆǳǾǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ǎŜǎ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎΦ 

Le travail social « en résonnance η ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ Ł ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 
ƻǳ ƭΩƻōǎǘŀŎƭŜ ǘŜƭ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ŜƭƭŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ 
professionnels par des projets innovants ou remarquables. Un petit projet mérite attention, une vie 
« banale η ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛǎŜ Ł ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ 
personne aidée, mais bien de la comprendre et de la soutenir dans ce qui fait sens pour elle. Dans le 
même temps, écouter, comprendre et soutenir implique une position réaliste. Aussi fonder 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛŘŞŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǎǳǊ 
les freins et les obstacles, avec la personne, à son rythme, au fur et à mesure des évolutions de sa 
situation et de son environnement. Le réalisme ne doit pas pour autant limiter a priori la recherche 
de possibilités, de voies alternatives si nécessaire.  
 
Dans la même perspective, cette posture professionnelle ne vise pas à un réaménagement de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇǎȅŎƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛŘŞŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀƛŘŞŜ 
ƭΩŀƴŀƳƴŝǎŜ ŘŜ ǎŀ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǳƳŀǘƛǎƳŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜƴƎŀƎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 
Ŝƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ōƛƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ǾŞŎǳ ŘΩƛƴǘǊǳǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
ŞǾƛǘŞΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǘŜƭƭŜ 
ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŦƻǊƳǳƭŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ, 
non immédiatement évoquées, pourront être travaillées ensemble ultérieurement. Ainsi la personne 
ŀƛŘŞŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǎŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Řǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ǎŀ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘŜǎΦ {ŀ ǇŀǊƻƭŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎŞǊƛŜǳȄΦ /ŜǘǘŜ 
priorité donnée à une posture non intrusive, a pour obƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭΩƛƴƘƛōƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΣ ŘŜ 

                                                           
63 ±ƻƛǊ ƭΩAvis relatif au consentement éclairé adopté par l'assemblée plénière du CSTS le 6.12.2013. 
64 Décret n° 2013-млфл Řǳ н ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
sanitaire, médico-ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΦ 
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ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƴ-ǊŜŎƻǳǊǎΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
aidées. 

¦ƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΣ ƭΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ŘΩLƴǘŞǊşǘ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ όL{L/ύΣ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
aspirations des populations aidées, est promue depuis longtemps par le CSTS. En effet, outre la  
démocratie participative, des espaces de « solidarité de proximité », c'est-à-dire des lieux permettant 
aux personnes de prendre la parole, de débattre, de décider, ŘϥŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
projets adaptés à leur vie, ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǎƻǳǘŜƴǳǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ. Créer ou recréer du collectif, 
mener des actions collectives pour construire des solidarités, implique de mettre en synergie les 
réseaux professionnels et les réseaux relationnels des personnes, dans un contexte de proximité 
partagée et avec un souci éthique. 

Le Conseil supérieur du travail social, quant à lui, a toujours cherché à développer cette pratique. 
[ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ζ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşt collectif » (ISIC) existe officiellement depuis 1988, année 
ŘŜ ǇŀǊǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ65. En 2009, un second rapport du CSTS66 porte à nouveau sur ce 
ƳƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ non seulement sous son aspect stratégique, mais comme un défi à relever pour 
l'ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΦ  [ΩL{L/ Ŝǎǘ identifiée tant dans les concepts que dans les expériences de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ À travers de multiples exemples et avec des propositions concrètes 
construites à partir du quotidien des professionnels, le CSTS inǾƛǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ 
ŎŜ ƳƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ ǊƾƭŜΣ ƭŀ ǇƭŀŎŜΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ 
les propositions et les initiatives de tous ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ  ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎǊŝǘŜ Řǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴΦ  

Les soutiens professionnels ont pour objectif de ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ 
ǇƻǳǊ ǊƻƳǇǊŜ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞǎ Ŝǘ Ŝƴ ƳŀǊƎŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀƛŘŜǎΣ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΣ ǊŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ des échanges de services concrets 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊΣ Ł ǘŜǊƳŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ 
des questions liées au bien-şǘǊŜΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΧ tƻǳǊ 
ŎŜƭŀΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŜǎǇŀŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜΣ ƭŜǳǊ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ 
LΩL{L/ ŀƛŘŜ Ł ƭŜǎ ƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛonnel, socio-économique, 
ŎǳƭǘǳǊŜƭ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΧ hƴ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭ'un des principes fondateurs de ce mode intervention 
est la co-construction des projets et des actions avec les usagers / habitants / citoyens. Il s'inscrit 
dans une ǇƻǎǘǳǊŜ ŘΩŀƭƭƛŀƴŎŜ avec la population, notamment la plus fragile. Il s'agit de permettre le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ζ mieux vivre ensemble.» [ΩL{L/ comporte une dimension transformatrice et 
participative constitutive de la citoyenneté. 

/ƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ a des principes et axiomes 
communs qui les orientent : participation, « co-construction », partenariat, empowerment, 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΣ ŦƛƴŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘérêt collectif et ŘΩƛƴǘérêt général. {ΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 
ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ un rôle de relais, de 
facilitateur ou de médiateur. La construction collective portée par du sens demande du temps, des 
espaces et des outils qui engagent les acteurs, et pose la question des ressources appropriées pour 
produire une dynamique de changement. 
 
Cela nécessite chez les professionnels de dépasser la peur de se trouver dans une posture 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΣ ŎƻƳƳŜ ƳŜƳōǊŜ  ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ƻǳ ŘΩǳƴ Ŏƻƭƭectif où chacun partage son savoir et son 
ǎƻǳǘƛŜƴΦ 5ǳ ŎƾǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
nécessite une stratégie appropriée, une cohérence dans les organisations de travail  et de faire 
preuve de pragmatisme en mesurant les bénéfices apportés à la population. 
 
Car ŎŜ ƳƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǇƻǳǊ : 

                                                           
65 CSTS, Intervention sociale ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ, Rapport à Monsieur le Ministre,  La Documentation française, 1988. 
66 CSTS, 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ǊŞǳǎǎƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ wŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ tǊŜǎǎŜǎ ŘŜ ƭΩ9I9{tΣ 
2010. 
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Á apporter une meilleure connaissance des problématiques sociales ; 
Á dynamiser les liens sociaux et favoriser les échanges ; 
Á permettre une plus grande autonomie des personnes et favoriser leur citoyenneté ; 
Á développer une intelligence collective réunissant tous les acteurǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 

commune ; 
Á contribuer à la cohésion sociale en permettant la rencontre entre des personnes issues de 
ƳƛƭƛŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳƛ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎϥƛƎƴƻǊŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǾƛǾŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ƳşƳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

 
[ΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ CƻǊǳƳ {ƻŎƛŀƭ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł DǊŜƴƻōƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ 
ce tissage autre et autrement des relations entre intervenants sociaux et personnes aidées. En 
ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
des personnes, mais aussi la prise en considération sérieuse de nombre de leurs critiques ou 
ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΦ tǊŜndre en compte les points de vue des personnes aidées a été 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŞŀƳŞƴŀƎŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ŀǾŜƴŀƴǘŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ 
/Ŝǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƻƴǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎΣ Ŧŀƛǘ ǘŀŎƘŜ ŘΩƘǳƛƭŜΦ 

Une démarche participative « habitants-professionnels » dans un quartier de Grenoble 

En 1998, face à des violences de jeunes dirigées contre elle, la Maison des Jeunes et de la Culture 
(MJC) qui se retrouve seule interpelle les structures du quartier pour une réflexion commune. Cette 
réflexion ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ 
socio-ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ όŎŜƴǘǊŜ ǎƻŎƛŀƭΣ aW/Σ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜΣ ōƛōƭƛƻǘƘŝǉǳŜΣ /ƻƳƛǘŞ 5ŀǳǇƘƛƴƻƛǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 
Socio-9ŘǳŎŀǘƛǾŜΧύΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ǎocial. 
 
Le contexte territorial se caractérisait par : 
- un tissu associatif affaibli ŀǾŜŎ ǇŜǳ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ǳƴŜ 
Union de Quartier très affaiblie et non représentative et des associations communautaires ; 
- un quartier en DSU ; 
- une séparation entre les deux quartiers du secteur Teisseire et Malherbe ; 
- ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ  ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΦ 
 
Les objectifs étaient : 
- apporter une solidarité entre toutes les structures face à des problèmes ; 
- avoir un discours commun vis-à-vis des habitants ; 
- poser des règles de vie communes à toutes les structures. 
 
[ŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ŀ ŞǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊΣ ŘŜ мффу Ł нллнΣ ǘǊƻƛǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ 
créer les outils du cadre de référence autour de trois axes :  
- ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ;  
- ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ;  
- ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 
 
Cela a conduit, en 2001, à se demander comment articuler le travail des professionnels et les 
initiatives des habitants. Les questions des professionnels étaient multiples.  Comment travailler 
ensemble, habitants et professionnels ? Comment réunir les habitants de ces quartiers pour des 
projets communs ? Comment renforcer la dynamique de solidarité des professionnels  en y associant 
les habitants ? Les représentations des professionnels sur la capacité de « faire » des habitants et les 
représentations des habitants par rapport aux institutions représentées par les structures des 
quartiers entraînaient une mauvaise communication.  
 
Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ǊŞǎǳƭǘŞΣ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нллнΣ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ formes de 
participation.  Les principes fondamentaux de la formation étaient les suivants : 
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- investir le champ de la citoyenneté sociale  
- ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀƎƛǊ ŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ  Ŝǘ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques  
- traiter des questions collectives  
- une personne = une voix  
- pas de spectateur au Forum Social  
- une méthodologie en construction permanente  
- ǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ 
 
La finalité était de créer des actions de développement socƛŀƭ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
politiques publiques. La démarche ǎΩŀǇǇǳȅŀƛǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ-professionnels pour une 
coproduction, avec un parti-pris : travailler prioritairement avec les habitants les plus éloignés des 
ƭƛŜǳȄ ŘΩexpression collective et qui vivent concrètement les situations. 
 
Ce travail a permis la mise en place :  
- ŘΩǳƴ CƻǊǳƳ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳƛ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ о Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ŘŜǎ ǾŞŎǳǎΣ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǇŞǊŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ǇŀǊ ǳƴ ŎǊƻƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
regards des habitants et des professionnels ;  
- des collectifs habitants- professionnels pour acquérir les connaissances nécessaires à la 
compréhension de la problématique traitée, élaborer des pistes de résolution, identifier les 
personnes ressources à solliciter et agir ensemble. 
[Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нлмо ǎƻǳǎ ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ mieux vivre ensemble dans le quartier » est 
ƴŞ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƻǳƘŀƛǘ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜr face aux problèmes de 
ǘǊŀŦƛŎ ŘŜ ǎǘǳǇŞŦƛŀƴǘǎΣ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ Ƙŀƭƭǎ Ŝǘ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴǎΦ 
 
Cette initiative de forum citoyen a fait émerger une conscience commune des habitants qui ont 
désormais une parole collective et sont experts de leur situation. Ils sont devenus des habitants 
acteurs et transformateurs des politiques publiques en prenant plusieurs initiatives : modification 
ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό//!{ύΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ 
tarifs préférentiels pour les lieux cǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ζ familles-écoles », binômes 
habitants-professionnels pour les accueils dans de nombreuses structures.  
 
Une telle démarche impose aux professionnels une posture différente et permanente de co-
construction enrichissante et positive. Elle permet en même temps une reconnaissance des 
institutions et des élus comme facteurs de changement social avec un élargissement de certaines 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ DǊŜƴƻōƭŜΦ  
La démarche de démocratie participative du centre social « Teisseire Malherbe » dans la commune 
de Grenoble  semble assez significative de par : 
- sa durée : débutée en 1998, elle perdure et semble vraiment être un moteur du « mieux vivre 
ensemble » dans le quartier ; 
- la démarche réellement participative et relevant de la co-production dès la phase de diagnostic et 
ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ; 
- la mise en action de personnes non stigmatisées comme « usagers », mais bien dans leur identité 
ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ; 
- les résultats obtenus reconnus par des acteurs, bien au-delà du travail social comme les élus.






































































































































































































































